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5 janvier : des arrêts 
part iels de t ravai l com­
mencent dans le mét ro de 
Madr id. A u cours d'as­
semblées dans les dépôts , 
les t ravai l leurs précisent 
leurs revendicat ions : exi­
ger pour leur salaire une 
répercussion de la hausse 
des tar i fs. 

6 janvier : «Jour des 
Rois» en Espagne, jour 
férié. Toute la nuit du 5 au 
6, les rues sont encom­
brées par des emboutei l ­
lages causés par le défilé 
des Ro is Mages. A u mé­
tro, les assemblées conti­
nuent. La grève générale 
est décrétée. 2 000 grévis­
tes occupent l 'église Notre 
Dame de Lujan, au Nord 
de Madr id , dans le quar­
t i e r p o p u l a i r e du P i l a r . 
Dans la soirée, la pol ice 
expulse les grévistes avec 
d e s gaz l a c r y m o g è n e s . 
1 000 grévistes occupent 
une autre égl ise, l'église 
de S a n Feder ico dans le 
même quartier. A 4 h du 
mat in , la pol ice intervient 
à nouveau avec des gaz 
lacrymogènes et procède 
è des arrestat ions Dans 
l 'après-midi, dans le quar­
tier du Pi lar, de très nom­
b r e u x r e g r o u p e m e n t s 
avaient l ieu autour de tra­
vai l leurs du mét ro gue la 
pol ice essayai t de disper­

ser en matraquant . 

7 janvier : la grève conti­
nue malgré les m e n a c e s 
du gouvernement qui s 'est 
réuni d 'urgence en rappe­
lant les minist res en va ­
cances et qui parle de 
réquisi t ionner les travai l­
leurs en grève. Des pi­
quets de grève de solidari­
té s e forment dans les rues 
m a d r i l è n e s a u x a r r ê t s 
d 'autobus. La pol ice tente 
de les dissoudre et procè­
de à des arrestat ions. La 
F é d é r a t i o n d e s A s s o c i a ­
tions de fami l les de Ma­
drid, qui regroupe 40 asso­
c iat ions très act ives dans 
les quart iers populaires, 
publie un commun iqué de 
sol idar i té. 

Pour fêter la monarch ie , 
les Ro is Mages offrent au 
Pant in et au gouverne­
ment espagnol une grève 
général du mét ro . 

D a n s la m é t a l l u r g i e , 
malgré te jour de vacances 
donné par le patronat è 
ITT S tandard , une assem­
b lée g é n é r a l e r e g r o u p e 
18 000 ouvr iers. Les tra­
v a i l l e u r s du c e n t r e de 
Mondes A lva ro se sont 
rendus en mani festat ion è 
l 'autre centre de Ramirez 
de Prado. Dans la zone 
industriel le de Getafe où 
l ' a c t i o n d e s r é v o l u t i o n ­
naires est importante une 
grève générale se prépare. 

Voir page 8 
interview d'un membre 
d'une commission ouvrière 
de GETAFE 

affaire 
HAZAN 
ÉTONNAN­
TE ARRES­
TATION DE 
3 DES RA­
VISSEURS 

L'affaire Hazan se poursuit 
comme un mauvais Film po­
licier de série C . Coups de 
théâtres et invraisemblances 
se succèdent. Les gangsters 
après avoir fait traîner la 
remise de rançon pendant 
plusieurs jours, ajourné plu­
sieurs rendez-vous se font 
pincer comme des novices 
place de la Bastille par les 
policiers. Un troisième bandit 
s'est également fait arrêter. 

Suite page 4 

des comptes à 
dormir debout 

La radio annonçait hier 
que le nombre de chô­
meurs avait diminué, dans / 
la dernière période, d'en­
viron 15 000 personnes. 
Voilà qui prouverait que, 
comme le disait Giscard, 
oies problèmes concer­
nant l'emploi sont actuel­
lement exagérés I». Pen­
sez donc, il n'y a plus 
aujourd'hui qu'un million 
500 000 chômeurs I Enco­
re un peu de patience, et 
petit à petit... Mais ce 
qu'on ne dit pas, c'est que 
le chômage a plus que 

doublé en un an , que la 
moitié des chômeurs ne 
touchent aucune indem­
nité, et que les plans de la 
bourgeoisie, c'est d'ac­
croître encore ce chôma­
ge, de réduire le nombre 
d'allocataires. Pour remet­
tre un peu les choses en 
place, rappelons simple­
ment ce que prévoit le 
plan Lecat : de 10 000 à 
20 000 emplois doivent è-
tre supprimés, rien que 
dans le livre ! Les appels à 
la patience ne résistent 
pas à ces chiffres-là... 

ESSWEIN : 
la police investit l'usine 

occupée 

LIBAN 
LE DANGER 

DE 
PARTITION 

SE PRÉCISE 

accords 
salariaux 

les 
contrats 
paient 
pas Suite page 5 

Aujourd 'hu i jeudi s 'ou­
vrent les négociat ions sa ­
lar ia les dans la Fonct ion 
Publ ique et National isée 
( E D F , R A T P , S N C F , R E ­
N A U L T . . . ! . C 'est a u Secré­
tariat d 'Etat aux T r a n s ­
ports que s 'ouvra la «pre­
mier round» de la série des 
Acco rds Sa la r iaux 76, en­
tre l 'Etat , la S N C F , e t les 
Fédérations Synd ica les . . . 

Malgré la toni t ruante 
po lémique ouverte par Sé­
guy sur la val idité de l'in­
dice I N S E E . c o m m e cha­
que année c 'est l '«espo!r» 
des direct ions ré formis tes 
et révis ionnistes que d'ar­
racher un «bon» cont ra t . 

Depu is 1969, le scénario 
est en place : l 'Etat patron 
offre une po ignée de pour­
centages d 'augmentat ion 
pour l 'année à veni r , mo­
yennant quoi «les diffé­
rents salariaux seront ré­
glés exclusivement dans le 
cèdre contractuel, avec 
une c/euse de sauvegarde 
garantissant le rattrapage 
en fonction de l'évolution 
du coût de la vie, basée 
sur l'indico INSEE». 

Italie 
les socialistes 
se retirent du 
gouvernement 

La démission des socialis­
tes du gouvernement italien 
auquel ils participaient, avec 
les démocrates chrétiens, ris­
que d'ouvrir une nouvelle 
crise gouvernementale : la 
t rente-hui t ième. L a démis­
sion du gouvernement Aldo 
Moro est pratiquement cer­
taine. Cette démission peut 
préparer une alliance gouver­
nementale nouvelle entre so­
cialistes, révisionnistes et aile 
gauche de la démocrat ie 
chrétienne. 
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la vie du journal 

dans notre courrier 
A PROPOS DU PORTUGAL ET DE L'ANGOLA 

«Donnez tous les éléments d'information 
qui vous ont permis d'établir votre ligne» 

o II arrive encore qu'il y ait 
dam analyses rapides sans dé­
monstration. C'est le cas de 
l'article sur l'affaiblissement du 
PCP au Portugal dans le n° 71 
de mardi 30 décembre. En effet 
dans cet article il manque un 
point qui n'est tout de même 
pas négligeable, c'est que bien 
souvent la révolte contre le 
PCP qui était juste a été ex­
ploitée et dirigée par des tascis 
tes. Je vous parle de cet exem­
ple précis car c'est un lecteur 
qui me l'a fait remarquer à 
propos du n" 2 où cette ques­
tion était développée Malheu 
reusement je n'ai plus d'exem­
plaire de ca journal et je n'ai 
plus l'article en tète. Ce lecteur 
m'a fait ramarquar quo la plus 
grande partia du journal était 
contre le révisionnisme et qu 'Il 
n'y avait rien contre Giscard. 

En discutant il était d'accord 
avec moi pour reconnaître que 
le Pa C u c'est des faux com­
munistes mais votre position à 
propos des manifestations de 
paysans contre les permanen­
ces du PCP l'avait choqué vu 
que H n'avait entendu ces posi­
tions nulle part. En effet je 
crois que la QdP est le seul à 
avoir montré que l'attaque des 
permanences du PCP était due è 
la colère des paysans contre 
l'exploitation des révisionnistes 
et je suis persuadé que votre 
analyse est juste Mais lorsque 
l'on avance des positions déli­
cates, il faut las expliquer è 
fond en répondant à tous les 
arguments qui peuvent être 
avancés, il faut donner des 
éléments concrets des points 
de détails gui montre que votre 
analyse ne se fonde pas uni-

L'artlele de Jean Lermet dans le 
l'nirn.it d'hier apportait un certain 
nombre de précisions sur l'analyse 
qu'à fait le QdP sur l'Angola. 

L'exigence des lecteurs que le 
Quotidien «explique», «démontre» , 
que le QuotxJien leur fournisse tous 
les éléments d'informations pour 
qu'ils puissent se forger un point de 
vue, est ruste. Dans quelle mesure le 
Quotidien dans ses articles sait 
toujours répondre a cette exigence ? 
Il laut que tous les lecteurs s'expri­
ment lé dessus. C'est un élément 
important de l'amélioration du jour-
n,il i f . i n s J. i c ] i j • > i 11 • nous sommes tous 

partie prenante 

Nous ne pensons pas comme cela 
semble être l'opinion rapportée de 
ce lecteur, quo lo QdP attaque trop 
le révisionnisme et pas assez Gis­
card, les articles su> l'armée, la 
politique répressive de la bourgeoi­
sie, les limitations du pouvoir d'à 
chat... le montrent assez. Et on sait 
depuis longtemps qu'il s'agit là 
d'une alternative fausse : la dénon­
ciation de la politique réactionnaire 
de la bourgeoisie, ne peut porter si 
elle n'est pas accompagnée par la 
révélation du rôle joué par le 
P K C H F . La question à notre sens 

quement sur une ligne de 
grands principes mais aussi 
d'après la réalité concrète. Uno 
position unilatérala mal expli­
quée peut bloquer des person­
nes qui en tait avec de bonnes 
explications seraient d'accord. 
C'est peut être le cas du lec­
teur dont je vous parlais plus 
haut car II n'a pas racheté le 
journal Pour l'Angola le crois 
que c'est le même problème. Il 
faut donner tous les éléments 
d'information qui vous ont per 
mis d'établir votre liqne politi 
que. par exemple : en quoi le 
fonctionnement du MPLA de­
vient bourgeois, la position de 
Marxiste-Léniniste angolais, 
comment le changement politi­
que du MPLA se manifeste dans 
ces attitudes, etc... 

GRENOBLE 

n'est pas tant : est-ce qu'on atta­
que trop ou pas assez le P«C»F, 
mais bien plutôt comment on l'atta­
que, comment on persuade les 
travailleurs qui perçoivent les obsta­
cles dressés par le P«C»F, de la 
nature bourgeoise de ce parti. 

Pour nous, journalistes, le 
cas que tu signales pose le problème 
de la façon dont nous avons pu 
mener la dénonciation du révi­
sionnisme. Avons nous toujours 
employé la manière qui explique, qui 
démontre ? Il serait intéressant 
d'approfondir ce problème avec 
l'ensemble des lecteurs du journal. 

«Ça sert à faire directement du profit pour 
les capitalistes, il faut le dénoncer» 

Nous voudrions ajouter un 
exemple aux articles déjà parus 
dans le QdP sur la santé. 

A la maternité «Les Bleuets» 
à Chalon sur Saône, comme 
dans la n clinique de Bourgo­
gne », juste è côté, la santé 
sert A faire du profit sur le dos 
des travailleurs. C'est un éta­
blissement privé conventionné, 
c'est-à-dire qui vit à 100% sur 
les fonds de la sécurité sociale. 
Et comme dans las autres en­
treprises capitalistes, on réduit 
les frais le plus possible, aux 
dépens de la santé des mala 
des. et aux dépens du person­
nel qui y travaille : ces deux 
aspects sont entièrement liés. 

Les femmes de service sont 
en nombre tout à fart insuffi­
sant : allas se relaiant à 3 pour 
22 lits, ca qui fait qu'elles ne 
peuvent même pas faire le 
ménage chague jour dans les 

chambras : l'aspirateur est pas 
sè tous les 8 jours et le balai 1 
jour sur 2. Durant mon séjour 
de 10 jours, lavabo, bidet et 
cuvette W.C n'ont pas été 
nettoyés una saule fois. 

A un autre étaga, une femme 
de service est en maladie de­
puis 3 mois : les deux autres 
doivent faire son travail en 
prenant sur leur repos, car il 
n'y a personne pour la remple-
cer. Elles sont payées en-des­
sous du SMIC I 1300 F ). 

Il n'y a pas d'infirmières à la 
maternité. que des aides-soi­
gnantes, non qualifiées, sous 
payées, at pas assez nombreu 
ses non plus A part ça. on 
refusa du monda à l'antrée des 
écoles d'infirmières ' Les soins 
sont donc faits par du person­
nel non-qualifié I c e qui malgré 
leur bonne volonté met en 
danger notre santé et celle de 
nos enfants ). Les bébés sont 
changés par das auxiliaires-
puéricultrices Ul n'y a pas non 
plus de puéricultrices ), et ils 
ne sont changés que 3 fois par 
jour, au lieu de 6* fois norma­
lement. 

La nuit, la permanence est 
assurée par une sage femme, 
une auxiliaire puéricultrice et 
une aide-soignante : il suffit 

d'une dizaine d'entrées dans la 
nuit pour que les femmes ac 
couchent pratiquamant seules 
i comme on tourna avec le 
minimum de personnel, on ne 
peut appeler personne en ren­
fort ). 

En résumé, pour faire du 
profit, les capitalistes gui pos­
sèdent la clinique volent les 
malades et exploitent le per­
sonnel Le chômage fait partie 
de cette exploitation : quand 
une femme de service réclame, 
on lui dit gu'ella n'a qu' à 
partir, que d'autras attendent 
sa place. 

Jusqu'à présent, le syndicat 
CFDT n appuie pas les revendi 
cations du personnel ', il est 
vrai qu'il n'y a qua 11 syndi­
qués sur 200 employés, mais 
est ce une causa ou une consé 
quence de l'inaction du syndi­
cat 7 

Vous avez dé/à souvent mon­
tré ce qui se passe dans les 
hôpitaux publics . ici, en plus, 
ca sert à faire directement du 
profit pour les capitalistes : Il 
faut le dénoncer, en attendant 
de le combattre ' 

LOUHANS { 71 ) 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
DU JOURNAL 
Envoyez chaque jour vos 
cr i t iques, vos suggest ions, 
vos proposit ions d 'ar t ic les au : 

Q U O T I D I E N DU PEUPLE 
en téléphonant a u : 
208 65 61 paris 
de 8 h 30 A 13 h. 

la photo c'est 
l'affaire de tous 

Suite à l'interview de V. Cevert, 
photographe au Quotidien du Peu­
ple, nous avons reçu un courrier 
qui laisse bien augurer de la prise 
en charge par les lecteurs de ce 
que peut être un bon réseau de 
correspondants photographes. 

DELYON 

Camarades, suite à la paru­
tion do l'article sur la photo 
graphie du samedi 13 décem­
bre, je serais intéressé pour 
devenir correspondant photo, 
en effet comme la photogra­
phe du QdP ne peut se dépla 
cer partout il est beaucoup 
mieux de former un réseau de 
correspondants photos Ainsi 
ici à Lyon je pense qu'il y en 
aura plusieurs. 

D'AMIENS 

Camarades, voici quelques 
photos qui pourront peut être 
vous servir, d'autres suivront. 
Si vous evez besoin de photos 
d'un genre bien précis dites le 
nous. 
P.S. on va installer un labo et 
réunir tout le matériel possibla. 

Nous avons besoin de photos 
gui reflètent le mieux possible tous 
les aspects de la vie des travail 
leurs, de notre peuple. 

DECACHAN 

Votre interview publié dans 
le QdP du 13/12/75 concernant 
la photographie m a semblé 
intéressant. 

Il me semble qu'une photo 
réaliste peut taire éclater d'im­
portants scandales at sous peu 
je ferai mon possible afin de 
me rendre à l'asile psychiatri 

que de... où j'y ferai des prisas 
de photo. J'y ai exercé en tant 
qu'élève infirmier 

Correspondant Cachan 

Il faut pouvoir refléter de façon 
enthousiaste ce que sont des 
manifs â travers les ateliers d'une 
boite, en prendre les différentes 
phases, montrer les affrontements 
de classe Ne rôle de la maîtrise). 
C e s photos doivent refléter la 
fraternité dans ces luttes, la soli 
darité Ipar exemple délégat ion 
d'autres usines apportant tour sou 
tien, liens tissés avec la paysanne­
rie kxs de ventes sauvages aux 
portes des usines, etc.. 

Pour bien taire ne pas hésiter è 
s'entrainer au maniement de l'ap­
pareil pour bien connaître l'utilisa­
tion des vitesses, du diaphragme, 
de la sensibilité dos films. Voir s'il 
y a possibilité de faire un stage 
labo dans la ville où vous habitez. 
Certaines des photos que nous 
recevons sont encore floues ou 
surexposées, ou encore mal ca­
drées. Tout ceci no permet pas 
que nous puissions bien refléter ce 
qui est en cause dans une lutte ou 
dans un accident du travail, ou 
des revendications lancées dans 
une manif les banderoles n'étant 
pas lisibles. Patience, pratique et 
détermination i Savoir qu'on peut 
se tromper est une bonne chose 
qui permet de faire mieux atten­
tion aux différentes opérations qui 
préludent è uno prise de vue. Bon 
pied, bon œil, en avant pour des 
centaines de correspondants pho­
tos d'ici un an. Dans quelques 
temps nous nous proposons d'or­
ganiser des stages pour nos cor­
respondants. Labo , pr ises de 
vues, discussions, e t c . . 

o Des soldats et des syndicalistes emprisonnés, des perquisi­
tions, des licenciements. Que vise la bourgeoisie en s'atteguant 
aux droits de la classe ouvrière 7 

s Quelles «libertés» défendent les partis de gauche ? Pour gui ? 
Pour guol faire 7 

o Se battre pour défendre les libertés démocratiques, c'est 
défendre notre droit è lutter contre ce système qui nous 
exploite I 

MEETING-DÉBAT 
jeudi 8 janvier-20 h 30 

44, rue de Rennes - M° St-Germain 
organisé par 

LE PARTI COMMUNISTE RÉVOLUTIONNAIRE (mil 

communiques 
Paris 

La troupe Z est à la Cartou 
chérie de Vincennos. 

La troupe Z ouvre son 
spectacle aux travailleurs. 
C'est le public qu'elle cher 
che. Et le sujet de sa pièce le 
prouve. A 20 h 30, elle pré 
sente «Quatre grandas chro 
niques de le lutte ouvrière 

depuis 1968» et «Histoire, 
vieille taupe, tu as fait du bon 
travail». 

Si vous y allez, à partir de 
19 h, un buffet et une exposi 
tion sont organisés. 

Metz 
Réunion des lecteurs du 

Quotidien du Peuple è Metz 
vendredi 9 janvier 1976 

20 h 30 
à la Maison Rouge 
1 rue du Gostloquet 

là côté des Nouvelles Galeries! 
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publication du P C R u n i 
Adresse postale 
B P 225 75 924 
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C C P n° 23 13248 F Par is 
Directeur de publication 
Y. CHEVET 
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LES BOUES JAUNES EN BAIE DE SEINE 

Depuis plusieurs mois, les marins pécheurs de le 
Baie de Seine sont en lutte. Ce qu'ils exigent : 
continuer â vivre de la pèche. 

Les poissons se font rares et certains sont 
inconsommables : ils sentent le sevon. Les causes : 
les «boues Jaunes» déversées par Rhône Poulenc, 
azote, produits chimiques (A.P.C.) et la COFAZ, mais 
aussi tous les autres déchets déversés par les usines 
du bord de Seine. 

Un arrêté du préfet de Seine-maritime vient de 
réglementer le déversement des «boues» : suppres­
sion des zones de repli en cas de mauvais temps et 
obligation de déverser au large. Mais ces restrictions 
ne sont même pas appliguées. 

Oans leur lutte, c'est la loi du profit, l'anarchie 
capitaliste gue les pécheurs remettent en cause. 

"avec les poissons, 
c'est notre gagne pain 
qui disparaît^ 

Les responsables de la 
colère des marins pé­
cheurs, se trouvent dans 
la banlieue de Rouen - gui 
n'a pas usurpé son titre 
de ville la plus polluée de 
France, n'est-ce pas Mon­
sieur Lecanuet - où sont 
installées les usines Rhô­
ne-Poulenc et A P C . 

Ces usines dégagent des 
nuages de fumées conte­
nant des produits toxi­
ques les directions pré 
tendent qu'il ne s'agit que 
de vepeur d'eau Mais ce 
n'est pas le seul danger 
pour les travailleurs et les 
habitants alentour : Rhô­
ne-Poulenc, construit ac-
tuollomont une Immense 
tour de stockage d'am­
moniac d'une capacité de 
24 OOOt : c e cent re de 
stockage, le plus grand 
d'Europe, fait courir des 
risques énormes aux tra­
vailleurs et aux habitants 
alentours. Qu 'a prévu 
Rhône-Poulenc en c a s 
d'accident, de rythme de 
canalisation ou de fuite au 
d é c h a r g e m e n t ? R i e n , 
nous dira t on alors une 
nouvelle fois qu'il s'agit de 
la fatalité. 

D'ailleurs des accidents 
très graves se sont déjà 
produits : Il y a un an, 2 
ouvriers sont morts, brû­
lés par la vapeur d'eau à la 
suite de l'explosion d'une 
chaudière ; un autre a été 
grièvement brûlé aux yeux 
par un jet d'ammoniac. 

La sécurité, c'est vrai­
ment le dernier souci des 
patrons. C'est pour cela 
que sans vergogne, ils dé 

versent dans la mer les 
«boues jaunes» : phos-
phogypse provenant dans 
la fabr icat ion d 'acide 
phosphor lque. C h a q u e 
jour, des barges descen­
dent la Seine, pour aller 
déverser «XOt de boues : 
3 millions de tonnes par 
e n . . . A u p a r a v a n t , e l les 
étaient déversées dans le 
fleuve : Ce qui augmentait 
considérablement le taux 
d'acidité de l'eau au point 
de le rendre Impropre...è 
la consommation indus 
trielle. Depuis juillet 74. 
c'est à la mer que vont les 
déchets. Mais les marins 
pécheurs se sont fâchés, 
refusent que la mer serve 
de poubelle aux Indus­
triels. Par leurs actions. Ils 
ont imposé le 28 novem­
bre, que te tribunal de 
Rouen, décide d'arrêter 
les versements en mer. 

Le chantage 
au chômage 

Mais une décision Injus­
te ingnorait la sensibilité 
que les patrons se décou­
vraient soudain pour leurs 
ouvriers :«/e ne peux ima­
giner qu'on traitera de 
l'emploi de 5 000 person 
nés avec tant da légèreté». 
déclarait alors Hallynck. 
PDG d'APC. Un appel aus­
si émouvant ne pouvait 
laisser indifférent, ce cher 
Lecanuet, toujours prêt è 
réparer une injustice (ce 
n'est pas Chaperon qui 
démentiro). Le 9 décem 
bre. le Conseil d'Etat sus­
pendait la décision du tri­

bunal administrat i f de 
R o u e n . Dresser les ou­
vriers contre les pécheurs 
pour maintenir les profits : 
ce piège, les marins pé­
cheurs l'ont refusé en en­
visageant de poursuivre 
l'action en commun avec 
les ouvriers pour exiger 
l'arrêt des déversements 
et le maintien de l'emploi 

prix baisseraient. Quel bel 
exomple de solidarité capi­
taliste : pour maintenir le 
profit, on rejette des ri 
chasses à la mer et on 
détruit le poisson ! En ré­
gime cap i ta l is te , tout 
sous-produit de fabrica­
tion dont le traitement 
n'est pas source de profit 
est décrété déchet. 

comment 
utiliser les 
«déchets» 
Pourtant des solutions 

existent : à partir du phos-
phogypse on peut fabrl-
guer du piètre. D'ailleurs 
Rhône Poulenc possède 
une petite unité qui an 
traite 800 tonnes par jour. 

Pourquoi tout n'est-il pas 
transformé. Parce que ce­
la doublerait la production 
de plâtre en France, ré­
pond Rhône Poulenc et les 

Et Rhône Poulenc qui 
»»pere tromper l'impatien­
ce des pécheurs, parle 
d'entreprendre des recher 
ches pour trouver de nou­
veaux débouchés au phos 
phoqypso. J.irrot minis 
tre de la pollution • a im­
médiatement versé un mil­
lion pour financer une par­
tie de ces travaux. 

Mais si les capitalistes 
demandent ce qu'ils doi 
vent faire des déchets, 
pour recevoir des sub­
ventions, comme le décla­
rait l'avocat des marins 
pécheurs, ils ne deman­
dent jamais «que faut-il 
faire da nos profits ?» 

Honfleur la colère des pêcheurs 
HONFLEUR, est une ville 

du bord de mer sur l'estuaire 
de la Seine en face du Havre. 

Aujourd'hui, la météo n'est 
pas favorable : les bateaux 
sont restés alignés dans le 
port. «C'est assez fréquent 
l'hiver, que l'on ne puisse pas 
sortir en mer, chaque année, 
cela représente un mois sans 
travail» nous dit-on. 

Malt comment est organi­
sée la journée de travail 7 
«C'est très variable. Ça dé­
pend des pêches : on reste 
10 A 15 heures en mer. Nous 

partons vers 2h du matin 
pour rentrer dans /'après mi­
di». Mais rapidement la con­
versation s'arrête sur la pollu­
tion :*Les industrie/s pren 
nent la mer pour une pou 
belle Ce n'est pas étonnant 
que le poisson se fasse rare, 
certaines espèces comme le 
sprat, l'êpedan. l'anguille ont 
pratiquement disparu . Les 
crevettes grises qui vivaient 
dans les eaux vaseuses du 
bassin sont bien moins nom­

breuses. D'après l'Institut 
des Pêches en 71 on a sorti 
900 tonnes de crevettes, cet­
te année, è peine 200 tonnes. 
C'était pourtant la principale 
richesse du pays». Un autre 
intervient :*On doit eHer plus 
loin maintenant pour trouver 
le poisson. 

Au bar tabac, en retrait du 
port, le patron est un ancien 
pêcheur. C'est son fils qui a 
repris le bateau. «Mais, dit-il, 
// n'y a pas de travail toute 
l'année. Alors il nous donne 
la main au bar. Mais tout le 
monde ne peut pas trouver 
un deuxième métier». Atta 
blés autour d'un kir la discus­
sion se poursuit. «Pour pé­
cher autant de poissons, au­
jourd'hui, c'est plus difficile. 
Certains font les coquiHes : 
c'est è 3 ou 4 heures de 
route, avec leurs petits ba­
teaux. Us doivent prendre des 
risques». «Mais on ne gagne 
pas plus pour autant, reprend 
un autre, les prix n'ont pas 
bougé depuis plusieurs an­
nées: la crevette que l'on vend 

entre 4 et 5 f le kg se trouve 
à 15 francs, la coquille payée 
5 francs est revendue entre 9 
et 12 francs. Le merlan, ifs le 
payent 2 francs le kg». 

«Ils» ce sont les mareyeurs 
dont sont tributaires les pé­
cheurs pour vendre leur mer 
chandise. 

•A côté de cela, les char 
ges ne font qu'augmenter : le 
mazout, le matériel et surtout 
l'entretien. Et les impôts I 
Cette année, j'ai payé 

'918000 anciens francs pour 
les rôles, ça fait 40% d'aug 
mentation». Ecrasé par les 
Irais, le pouvoir d'achat des 
pécheurs se rétrécie commo 
une peau de chagrin. Ils sont 
de moins en moins nombreux 
à Honfleur en 73 on comp­
tait 60 bateaux. H n'en reste 
plus que 40 aujourd'hui dont 
une quinzaine sont à vendre. 
«Alors, pour trouver du tra 
vail, il faut quitter le pays, sur 
place, il n'y a rien. Quand 
elles ne ferment pas comme 
l'usine de caoutchouc, les 

entreprises ont bloqué l'em­
bauche». A Honfleur, les plus 
gros pêcheurs travail lent 
avec 2 matelots, certains 
sont tout seul . «C'est la 
pèche industrie/le qui les inté­
resse. Si on les laisse faire, ils 
vont tuer la petite pèche. 
C'est pour cela que l'on est 
tous avec Panier pour se 
battre». 

Les difficultés de lutte, ils 
en ont conscience. «On est 
des artisans, c'est plus diffici­
le pour se battre. Les divi 
sions existent entre les jeunes 
et ceux qui sont è un ou deux 
ans de la retraite. Il y a aussi 
ceux qui se retrouvent des 
crédits sur le dos». Toutes 
ces difficultés, les pêcheurs 
ne les pensent pas insur­
montables. L'avenir de la 
petite pèche, c'est une inter­
rogation, mais la réponse est 
aussi dans la lutte. La liaison 
avec les ouvriers qu'on vou­
lait leur opposer, c'est aussi 
dans la lutte qu'elle se fait Les 
pêcheurs refusent de baisser 
les bras. 

INTERVIEW DE P.PANIER 
responsable du syndicat des 

pêcheurs 
C o m m e tous les mar ins 

p ê c h e u r s , l o r s q u ' i l s ne 
sortent pas en mer, M. 
P a n i e r , r e s p o n s a b l e du 
s y n d i c a t , s ' o c c u p e a u x 
t ravaux d'entret ien de son 
bateau. 

Monsieur Panier «Vous ve­
nez pour discuter de nos 
problèmes, c'est plus d'une 
journée qu'il faudrait pour en 
fairo le tours. 

Qotidien du Peuple : 
«Vous luttez contre le dé­
versement des «boues jau­
nes», quel les sont exacte­
ment vos revendicat ions ? 

Les «boues jaunes» c'est un 
peu la goutte d'eau qui fait a 
fait déborder le verre. Il n'y a 
pas que cela. Par exemple, 
l'usine Thanne Mulhouse qui 
fabrique du bioxyde de tita­
ne, déverse chaque jour 7000 
tonnes d'acide sul fur ique 
dans la mer. 

Il marque un temps d'ar­
r ê t , p u i s pour b i e n en 
m e s u r e r l ' i m p o r t a n c e , il 
poursuit : 

Cela fait 80 000 tonnes par 
an. D'après les «experts», 
l'acide sullurique, c'est bon 
pour les poissons. J e n'y 
connais pas grand chose, 
mais si vous versez une gout­
te d'acide sur le pantalon, il 
est percé, alors pour les 
poissons ! 
Là encore, pour les «boues 
jaunes», on voudrait nous 
convaincre qu'êtes ne sont 
pas dangereuses. - d'après 
eux, ce ne serait que du sel 
de cuisine mais le phos 
phogypse ne se dissout pas 
dans l'eau et s'accumule au 
fond de la mer, on en 
ramasse dans les filets. CE 
qu) est encore plus dange­
reux, ce sont les métaux qu'il 
contient : du mercure, du 
plomb, du chrome, e t c . . 

Le chrome, le cad­
mium, le plomb ne sont 
pas sans danger. En parti­
culier le plomb, inoffensif 
tant qu'il se trouve sous 
forme métal, devient très 
dangereux lorsqu' i l se 
transforme en méthyle 
mercure, entraînant les 
troubles du cerveau, de la 
vue, et de l'ouîe, c'est 
sous cette forme qu'on le 
rencontre dans les pois-
:.ons. 

Alors notre revendication est 
simple : c'est l'arrêt de tous 
les déversements dans la mer 
que nous ex igeons. Pour 
nous, la mer. c'est comme la 
terre du paysan C'est elle qui 
nous nourrit. Que dirait-on si 
on versait des ordures dans 
les champs cultivés 7 

QdP : Mais il y a long 
temps que vous vous bat­
tez 7 

La pollution ne date pas 

d'aujourd'hui. Malgré nos dé 
marches, personne n'a voulu 
nous écouter. L'administra­
tion s'est contentée do pro 
messes. Malgré les mesures 
anti-pol lut ion qui devaient 
être prises pour l'installation 
de nouvel les us ines. 
COFRAZ qui vient de s'insal-
ler dans la baie du Havre, 
déverse son phosphogypse 
dans la mer. Alors nous 
sommes passés a l'action : 
en décembre 74, on a com 
mencé à bloquer l'entrée du 
bassin : ça n'a rien donné. 
Nous avons tenté alors des 
actions plus spectaculaires. 
En juillet dernier, lors du 
championnat du monde de 
voile, nous avons bloqué le 
port de Deauville. 
A la suite de ces actions nous 
avions obtenu l'interdiction 
du déversement des 
«boues». Mais le consei l 
d'Etat vient de casser cette 
décis ion bien que la loi 
interdise les déversements. 

QdP : Comment vous êtes 
v o u s o r g a n i s é s pour la 
lutte 7 

Nous avons créé le syndicat 
des pécheurs du bassin en 
mars 68. Nous avions deux 
mois d'avance, nous dit-Il 
en sour iant . Nous regrou­
pons environ 300 adhérents 
et pour toutes les actions 
nous associons le syndicat 
des pêcheurs du Havre. Au­
jourd'hui nous avons affaire à 
un gros morceau. On essaye 
de nous opposer aux ouvriers 
des us ines pol luantes en 
laissant croire que. par notre 
faute, ils risquent le chô­
mage. Mais notre lutte 
nous place au côté de tous 
ceux qui se battent aujour­
d'hui et nous comptons sur 
leur soutien. C'est pourquoi 
nous avons pris des contacts 
avec les ouvriers des usines 
concernées : mercredi nous 
devons rencontrer les sec­
tions syndicales. 

Q d P : C o m m e n t e n v i s a ­
gez-vous l 'avenir 7 

Si on a engagé la lutte c'est 
qu'on pensait obtenir quel­
que chose. Récemment nous 
avions demandé une entre 
vue à D'Ornano (maire de 
Deauvtlle. républicain mdé 
pendant). Il a refusé, prétex­
tant qu'il préparait l'arbre de 
Noël. Mais pour qui ? Ce 
n'était pas le nôtre. Alors la 
solution, c'est la lutte : c'est 
elle qui a fait connaître nos 
problèmes, c'est elle qui doit 
nous permettre de les résou­
dre. 

Pour le soutien et tou­
tes informations, écrire è : 

Paul Panter 
23, rue Alphonse Allais 

31 - Honfleur 

Le syndicat a 
auto-collant. 

édité un 
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affaire Hazan 
LES MÉTHODES DU SHOW BUSINESS 

M. connaît bien le petit 
monde renfermé et nau 
séabond du show-bus i ­
ness français. Mus ic ien de 
qual i té, ce qu'i l en voit le 
condui t a u pess im isme le 
plus noir. Il est présent à 
tous les n iveaux. L'auteur 
composi teur passe gôné 
ralement par un produc­
teur (pour les d isques) qui 
lui verse de 3 à 5 % des 
ventes , et par un édi teur 
qui garde 50 % des droits. 

«Dans presque tous les 
c a s , ce sont les mômes 
t rusts qui cont rô lent pro­
ducteurs et édi teurs. A in ­
s i , la fil iale française de 
Phi l ips, Po lyg ram, cont rô 
le Phonogram pour la pro­
duct ion, Chape l et Halo 
mus ic pour l 'éd i t ion, et le 
c ircui t de distr ibut ion. Il y 
en a même qui ont t rouvé 
le moyen d'en récupérer 
encore p lus : un certain 
C laude François a créé sa 
propre ma ison , et exige de 
consigner toutes les chan­
sons qu'i l publie, touchant 
a ins i la moi t ié des droits 
que sa maison d 'édi t ion 
n'a pas touché. . . 

suite de fa page une 

Le frère de Hazan déclare, 
immédiatement après ces ar­
restations être, indigné par 
l'intervention de la police et 
en craindre les conséquences 
pour son frère ; puis après 
une entrevue avec la police il 
approuve et se dit optimiste 
sur l'issue. Que lui ont dit les 
policiers pour le rassurer, 
savent-ils déjà comment se 
terminera cette affaire ? 

Les policiers connaissent 
sûrement les méthodes em­

ployées dans le show busi­
ness et les règlements de 
compte qui s 'y trament. 

L'an dernier, Caillart et 
Marouani (du conseil de di­
rection de Phonogram) avait 
été victime d'un grand coup 
de balai â l'instigation de 
Hazan. Et il se passe des 
choses bizarres chez Philips, 
notamment le fait qu'au hit 
parade de France soir ne 
figurent plus désormais les 
disques de Phonogram bien 
qu'il s'agisse là d'une plate 
forme publicitaire non négli­

geable. Sous quelles pres­
sions ? 

L'hypothèse d'une affaire 
interne au show business est 
plausible, elle expliquerait 
l'attitude de la police, de 
l'entourage de Hazan et le 
comportement des gangsters 
qui semblaient parfaitement 
sûrs d'eux et renseignés, s'o-
rientant, comme le fait re­
marquer «le canard enchaî­
né», sans hésitation dans les 
locaux de Phonogram, parmi 
un dédale de couloirs, jus­
qu'au bureau de la direction. 

. . . Les h i ts parades sont 
le résultat des mult iples 
press ions d e s «publ ics re­
lat ions». . . Lors de l'évic­
tion de S iege l d 'Europe 
N ° 1, un nouveau direc­
teur art ist ique avait décidé 
de ne plus passer un cer­
tain type de chansons . 
Quelques jours après, le 
producteur de c e s chan­
sons allait se plaindre au 
ministère de l ' intérieur, ce 
qui en dit long sur les 
relat ions qui peuvent ex is ­

ter avec les pol i t ic iens. 
Tout ce petit monde d'ar­
r iv is tes est très accroché à 
s e s sinécures, et la lutte 
est d 'autant plus féroce 
qu' i ls se conna issent tous. 
I ls sont tous d 'accord au 
moins sur une chose 
conserver leur système. 

M., après avoir travail lé 
aux Eta ts-Unis , a cho is i de 
travai l ler dans une petite 
ma ison d 'éd i t ion, un peu 
marginale, avec quelque 

espoir que l'on arr ivera à 
u n c h a n g e m e n t . M a i s 
c 'est lorsqu'on lui parle de 
ce changement que le pes­
s im isme éclate. Les «lois» 
du s h o w biz, c e ne sont ni 
plus ni moins que les lois 
du capi ta l isme appl iquées 
à un domaine bien part i­
culier. C e l a . M. l 'entrevoit, 
mais n'en t i re pas les con­
séquences. A lo rs dans ce 
cas . a-t-il d 'autre att i tude 
possible que le pessimis­
me ? 

le chômage 
vu par la télévision 

L'émission-débat sur le 
chômage qui ava i t été re­
portée plusieurs fois, s 'es t 
tenue hier soir dans le 
cadre des dossiers de l'é­
c ran . A plus d'un titre les 
jeunes, et plus part icul iè­
rement les jeunes chô­
meurs ont pu reconnaître 
leurs d i f f icu l tés, leur ré­
volte face à la si tuat ion où 
les met le système. 

Réponse aux ca lomnies 
déversées par la bourgeoi­
s ie , tentant d 'assimi ler les 
chômeurs é «des fainé­
ants», c 'est ce que sou­
l igneront également les 
travai l leurs des tanner ies 
d 'Annonay. et des mil l ions 
de té léspectateurs se se­
ront reconnus dans cet te 
vo l ' in té qu' i ls expr imaient 
de retrouver par la grève 

leur digni té d 'hommes ba­
foués, de lutter pour en 
f inir avec l 'écrasement, 
l 'humil iation par le patro­
nat de ceux qui produisent 
tout. 

«On était tous frères et 
puis en 58, ils ont envoyé 
les chronomét reurs . Après 
on se regardait en ch iens 
de faïence. Il fal lait t ravai l­
ler plus v i te, les patrons 
voulaient nous diviser». 

«Les gars les moins pa­
yés, c 'étaient eux tes v ra is 
fabr icants du cuir». La fra­
tern i té , la chaleur humai­
ne qui s e dégagent des 
rapports de Danie l avec 
ses copa ins , les travai l­
leurs d 'Annonay entre eux 
p r o v o q u a i e n t l ' a t t a c h e ­
ment à leur lutte quoti-

meeting de soutien 
inculpés 

aux 
a montré comment l'inculpa­
tion d'atteinte à la sûreté de 
l'Etat et, en particulier, l'utili­
sation de l'article 84 a permis 
et permettra à la bourgeoisie 
française, quand elle le jugera 
utile, d'inquiéter toute per­
sonne, tout syndicat ou toute 
organisation politique qu'elle 
voudra. 

La soirée s'est conclue sur 
l'adoption d'une lettre qui 
sera envoyée à Lecanuet et 
Gallut pour la libération de 
tous les inculpés, la levée des 
inculpations et la dissolution 
de la Cour de Sûreté de 
l'État. 

Un deuxième accident 
mortel dans le rallye 

Côte d'Ivoire/Côte d'azur 
Après Daniel Hugon. c'est Michel Lutz, 28 ans, qui s est 

tué au cours du rallye Côte d'Ivoire/Côte d'Azur. Sa. moto, 
à la suite d'une crevaison de la roue avant, s'est écrasée 
dans un ravin. Deux morts, plusieurs blessés, c'est jusqu'à 
maintenant le seul résultat de ce rallye qui ne profitera 
qu'aux constructeurs, pour leur publicité. 

Huit cents personnes au 
théâtre municipal de Besan­
çon, mardi 6, étaient venues 
montrer leur détermination à 
poursuivre la lutte pour la 
libération des soldats et syn­
dicalistes emprisonnés. Rap­
pelons que parmi les douze 
encore incarcérés ligure Gé­
rard Jussiaux, permanent de 
l'Union Locale CFDT. 

Après les témoignages sur 
la manière scandaleuse dont 
les militants ont été traités 
lors des perquisitions, des 
interrogatoires et en prison, 

intiel des interventions 

dienne, la vo lonté de les 
voir va incre. 

Ma is croyai t -on nous 
faire pleurer devant «les 
douleurs morales» de ce 
cadre qui pouvait se per­
mettre de payer 2 700 F par 
mois de t ra i tes pour son 
appartement, sur sa fem­
me qui se plaignait «on est 
les uns sur les aut res», de 
leur regret des mondani­
tés néo-coloniales. 

S i le f i lm d 'Ange C a s t a 
s 'appuyai t sur cer ta ines i-
dées jus tes des m a s s e s 
quant au chômage, il véhi­
cula i t néanmoins des i-
dées qui renforcent la pro­
pagande bourgeoise. A ins i 
le chômage était- i l présen­
té c o m m e une fatal i té, en 
amalgamant a l lègrement 
c r ise = chômage = violen­
c e = f a s c i s m e , o u b l i a n t 
volonta i rement l ' inf luence 
décisive de la révo lu t ion 
d 'Octobre sur l 'ensemble 
d e s lut tes des peuples du 
monde, ta isant le sout ien 
des impérial istes améri ­
ca ins et européens à la 
montée des naz is fasc is tes 
â leur répression féroce 
contre les mouvemen ts 
populaires. P lus tard i ls 
t e n t e n t , m a l g r é l ' i r on ie 
d'assimi ler le cadre aux 
aut res chômeurs , prétex­
tant .de s a «si tuat ion dif­
f ic i le» pour mieux arr iver 
aux idées maîtresses qui 
seront développées lors 
du débat «il faut tous se 
serrer les coudes patrons 
et ouvr iers devant cet te 
cr ise fatale». L'idée de lut­
te organisée des chô­
meurs est absente et le 
f i lm n'éclaire pas sur les 
causes réelles du chôma­
ge, les t ravai l leurs devant 
rester avec l ' idée que la 
lutte n'est pas possib le 
contre ce «coup du sor t» 
qu'i l faut s 'en remettre à 
«ceux qui savent». 

Tout ce la permet de 
nous mettre sur les ra i ls 
d'un débat qui sera celui 
des fo rces et part ies de la 
bourgeoisie. Ceux dont on 
parle sont exc lus . P a s un 
seul chômeur ! Ma is des 
patrons ou des dir igeants 
synd icaux Chotard pour le 
C N P F , K r a s u k i pour la 
C G T , Maire pour la C F D T , 
Bergeron pour FO tous 
passés maî t res dans l'ali­
gnement de ch i f f res, habi­
les aux joutes oratoires 
écartant le vrai débat, 
comment lutter ?. 

Les uns proposent le 
coude à coude, les aut res 
le consensus soc ia l ou en­
core le programme com­
mun, écartant le v ra i dé­
bat, commen t lut ter 7 

Quant aux t rop fameux 
coups de téléphone è S V P 
11 11 essayez donc ! ou 
occupé, ou tamisé, asept i ­
sé par un contrô leur qui 
prétend faire la synthèse 
des quest ions posées. 

Les retards apportés â la 
présentat ion de cet te é-
miss ion montrent que la 
bourgeoisie sai t qu'el le ne 
peut mener ce type de 
débat à fond ce qui dévoi le 
sa dictature aux yeux des 
m a s s e s . M a i s d a n s le 
même temps , la c lasse 
ouvrière, les t ravai l leurs 
s 'enr ich issent , renforcent 
leur consc ience , ils savent 
de plus en plus qu' i ls n'ont 
pas besoin de patrons 
pour fa i re tourner le mon­
de. I ls savent qu'i l v a fal­
loir se bat t re avec la r iche 
expér ience de ceux de Lip, 
d 'Annonay, d ' E s s w e i n , de 
mi l l iers de t ravai l leurs qui 
n'ont pas hésité à rentrer 
en lutte malgré le chanta­
ge â la c r ise pour combat­
t re cet te «fata l i té» de la 
bourgeoisie : le chômage. 

T o b i a s E N G E L 

CONTRADICTIONS DANS 
LA POLITIQUE 

RÉPRESSIVE DE 
PONIATOWSKI 

Dans la soirée de mercredi, 
à quelques minutes d'inter­
valle, le ministère de l'inté­
rieur publiait un communiqué 
définissant une position vis-
à-vis des prises d'otage avec 
demande de rançon , ainsi 
que l'annonce de l'arrestation 
de deux bandits à l'occasion 
de la remise de la rançon 
dans l'affaire Hazan. «Pour 
arrêter cette montée dange­
reuse du crime il a été décidé 
gue les services de police 
s'opposeront ê fa remise de 
rançon, et que seront mis en 
œuvre les moyens nécessai­
res à /'identification et à 
l'arrestation des criminels». 

Il s'agit là d'une attitude 
nouvelle qui n'est pas due au 
hasard , à l ' improvisat ion. 
Jusqu'à maintenant, la posi­
tion officielle du gouverne­
ment était de ne «rien faire 
oui unisse mettre en danger 

moyen systémat ique em­
ployé par certaines sociétés 
industrielles pour se livrer au 
trafic de capitaux, à la fraude 
fiscale, ou tout simplement 
pour l'alimentation des cais­
ses noires de certaines orga­
nisations policières parallèles 
et organisations fascistes. 

Ce banditisme et ces nou­
velles méthodes sont directe­
ment liées à la pourriture d'un 
système capitaliste en crise. 
Or le ministère de l'intérieur, 
Poniatowski lui-même s'atta­
che précisément à le dé­
fendre, à le maintenir en 
place. On sait avec quelle 
énergie il a violemment répri­
mé les travailleurs en lutte 
dans les derniers mois. S'il 
fait apparemment preuve au­
jourd'hui d'une attitude plus 
dure contre les gangsters, 
on sait qu'il n'a pas hésité 
aussi longtemps pour en-

la vie des otages» : donc de 
céder à la demande de *an-

, çon et ne pas intervenir avant 
la libération des otages. Mais 
ceci a entraîné le développe­
ment de contradictions au 
sein même de la police et 
déjà, dernièrement avec l'af­
faire Mérieux, des plans a-
vaient été dressés pour arrê­
ter les bandits en faisant 
semblant de remettre la ran­
çon. 

Ce changement de tacti­
que du ministère de l'intérieur 
a donc pour but de calmer la 
grogne qui gagnait la police, 
mais aussi d'essayer de nou­
velles méthodes pour s'oppo­
ser aux prises d'otages. En 
effet le gouvernement ne 
cache pas sa crainte de voir 
se développer une anarchie 
analogue à celle qui existe 
déjà en Italie, où la prise 
d 'otage est devenue un 

voyer ses flics contre les 
usines occupées par les tra­
vailleurs. Et comme il a pris 
l'habitude de faire l'amalga­
me entre le banditisme et les 
travailleurs en lutte en les 
plaçant sous l'étiquette de la 
«violence», on peut craindre 
qu'il consacre une énergie 
démultipliée pour «libérer» un 
patron séquestré par ses ou­
vriers. 

Récemment d'ailleurs, les 
ministres de l'intérieur de 
l'Europe des Neuf ont en­
visagé la possibilité d'une 
coordination de leur police 
pour établir un «plan anti-ter­
roriste». A ce niveau aussi la 
confusion délibérément en­
tretenue entre terroristes et 
révolutionnaires laisse enten­
dre qu'au-delà la répression 
du banditisme, le renforce­
ment des polices vise les 
travailleurs et les révolution­
naires. 

après la mort 
d'un appelé, 
communiqué 

de ses camarades 
Le 20 décembre, trois appelés du 27* R. I. étaient blessés 

dans l'accident d'une jeep, l'un d'eux, Albert N'Guyen, 
décédait après 20 jours de coma ; il avait 22 ans. 

D'après les autorités militaires, une rafale de vent serait à 
l'origine de l'accident. 

Plusieurs appelés du 27" R I ne sont pas d'accord avec 
cette version, ils déclarent dans un communiqué : 

« On a laissé le chauffeur du véhicule accidenté prendre la 
route pour un trajet de 12 heures,,., alors que le veille il 
s'était couché à 2 h. 30 du matin. » 

Ils dénoncent le manque de pauses, la vétusté des 
véhicules et soulignent que : 

« Les autorités militaires conscientes de leur part de 
responsabilités font pression sur des témoins de l'accident 
pour qu'ils refassent leur déposition afin d'adopter une 
déclaration dictée par un officier. » 

Conclusion du communiqué ( après qu'on inculpe des 
soldats pour «atteinte au moral de l'armée» ) : 

« Les conditions dans lesquelles les appelés font leur 
service peuvent parfois constituer une atteinte eu moral des 
soldats ». 
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luttes ouvrières 

ESSWEIN-THOMSON Manifestation contre 
l'intervention des gardes mobiles 

Mard i , 15 H, sept à huit 
ca rs de gendarmes mobi­
les arr ivent devant l 'usine 
d 'Esswe in à la Roche-sur-
Y o n , us ine que les travai l­
leurs occupent depuis plus 
de six semaines (pour exi­
ger l 'augmentat ion des sa ­
laires, la diminut ion de la 
charge de t rava i l , la c in­
quième semaine de con­
gés payés). Les gendar­
m e s m o b i l e s p é n é t r e n t 
dans l 'usine sous le coup 
de 17 H ; les grévistes se 
ret irent. Cette interven­
tion de la bourgeoisie a-
près le jugement du tri­
bunal des référés n 'étonne 
p e r s o n n e . D e p u i s p lu­
s ieurs mois la bourgeois ie 
a envoyé systémat ique­
ment les C R S pour expul ­
ser l e s t ravai l leurs qui mè­
nent le combat contre sa 
politique de cr ise . 

Auss i tô t après cet te in­
tervent ion, après s'être ré­
unis en assemblée généra­
le malgré la présence des 
«forces de l 'ordre» les ou­
vr iers ont mon t ré leur co­
lère et leur dé termina t ion 
à poursuivre la lutte en 
mani festant jusqu 'à la pré­
fecture. C e soir , dans les 
rues de la Roche -su r -Yon , 
à, l ' init iative des organisa­
t ions synd ica les C G T e t 
C F D T l es t r a v a i l l e u r s 
d 'Esswe in appellent toute 
la population à se jo indre à 

la mani festat ion qu ' i ls or­
ganisent . Cet te mani festa­
tion doit être l 'occasion de 
développer le sout ien en 
direct ion de la population 

braye depuis 8 semaines, 
3 H par semaine en 
moyenne. Depuis 15 jours 
environ, il y a quatre au­
tres secteurs qui dé­

boîte, concernant au mi­
nimum 400 personnes 
pour : 
- l'amélioration des con­

ditions de travail et 

Yonna ise , sout ien néces­
saire é la v ic to i re de ceux 
d 'Esswe in . 

D'autant que les t ravai l ­
leurs d 'Esswe in Thomson 
ne sont pas les seu ls à 
lutter aujourd'hui dans le 
groupe : à Vél izy. dans la 
banlieue de Par is , depuis 
p lus de 8 sema ines , les 
ouvriers de la Thomson-
Vel izy luttent pour les mê­
mes revendicat ions que 
leurs camarades de la Ro­
che-sur -Yon . Un délégué 
C F D T nous expl ique la lut­
te : «Il y a actuellement 5 
secteurs qui débrayent, le 
secteur mécanique dé­

brayent (notamment l'en­
tretien et le laboratoire de 
recherche) mais avec des 
amplitudes qui sont beau­
coup moins fortes, on 
peut estimer à la moitié 
par rapport à la mécani­
que. Au total, ça doit faire 
environ 160 personnes, en 
ce qui concerne les dé­
brayages par secteur. 

Il risque d'y avoir très 
prochainement, peut-être 
au début de la semaine 
prochaine, une extension 
des débrayages par sec­
teur. Depuis quelques 
temps, environ huit jours, 
il y a des débrayages gé­
néraux au niveau de la 

- la diminution du temps 
de travail. 

Ce sont les revendica­
tions au niveau de toute la 
boite et certains secteurs 
ont des cahiers de reven­
dications locaux concer­
nant plus précisément leur 
travail. 

Les 200 F sont la prin­
cipale revendication en ce 
qui concerne les sa/aires 
mais il est aussi demandé 
un équilibrage des salaires 
des gens issus des dif­
férents centres, parce qu il 
y a des écarts qui sont 
quand même assez impor­
tants». 

AGP : APRÈS 
LA GRÈVE, 
LA RÉPRES­
SION S ' A C ­
CENTUE ! 

Les employés de A G P qui 
avaient lutté pendant plu­
sieurs semaines contre le tra­
vail au rendement et pour 
l'intégration de la prime dans 
les salaires voient la répres­
sion s'accentuer aujourd'hui 
et particulièrement â rencon­
tre de six de leurs camarades. 
Ils sont convoqués devant le 
commissariat, et n'ont pas 
encore connaissance des mo­
tifs de cette convocation. 
Convoqués â des heures dif­
férentes ils ont décidé de 
tous se présenter en un seul 
bloc pour faire échec à cette 
division. Parmi les employés, 
tout le monde se mobilise 
prêt à faire échec à toute 
inculpation. 

Dans un communiqué pu­
blié hier matin, ils déclarent : 
«Suite à la plainte de votre 
employeur, des délégués 
CGT et CFDT et des grévistes 
sont convoqués au commis­
sariat. S i la direction croit 
pouvoir utiliser la répression 
tous azimuts et â retardement 
pour décourager les travail­
leurs de réclamer leur dû et 
les délégués de défendre 
leurs revendications elle se 
trompe de méthode. Elle de­
vrait comprendre que con­
trairement au bifteck plus on 
tape sur nous, moins on 
s'attendrit •» 

Usinor-Dunkerque : 
refus du chômage 

à la carte ! 
Lundi 5 janvier, vers 10 h 30/11 h, les hauts fourneaux 

ont arrêté pour protester contre le chômage. Aux hauts 
fourneaux, ils mettent au chômage une dizaine de gars par 
jour, ils font ca par roulement. Dans le mois de janvier, i l y a 
quatre jours de chômage, les gars sont entrés en grève par 
rapport à ca. 

Dans l'après-midi, ils sont allés au grand bureau pour 
exiger des comptes par rapport au chômage et à 
l'intensification du travail pour les équipes réduites. Ce 
qu'ils refusent, c'est le chômage à la carte I Pour les feux 
continus, la première journée de chômage correspond à la 
première journée du matin et le deuxième jour de chômage 
à la dernière journée du matin. Pour l'équipe de nuit, jours 
de chômage : la première et la dernière nuit. C'est-à-dire 
que les hauts fourneaux ont le temps d'approvisionner les 
mélangeurs des aciéries qui tournent à plein... 

La nuit de lundi à mardi, ils étaient en grève et dès le 6 au 
matin, il y a eu des discussions entre les organisations 
syndicales et le patronat. 

correspondant USINOR 

Les révisionnistes 
au secours de Concorde 

La section du PCF d'Orly a adressé un télégramme à 
Washington pour prendre la défense du Concorde et exiger 
qu'il puisse atterrir aux USA . Les dirigeants de la section 
CGT de la S N I A S ont annoncé qu'en cas de veto des USA , 
ils demanderaient aux travailleurs de boycotter les produits 
U S et aux ouvriers des aérogares de refuser d'assurer les 
opérations de maintenance des avions des compagnies 
U S . Les révisionnistes et les dirigeants de la CGT, volent 
ainsi au secours de la bourgeoisie française pour placer son 
avion. Ils montrent dans ce combat plus de détermination 
que lors des luttes des travailleurs contre cette même 
bourgeoisie. Les travailleurs d'Air France qui ont été lâchés 
par la direction de la CGT lors de leur dernière lutte, 
apprécieront cet appel à la collaboration avec leur 
direction. 

ACCORDS SALARIAUX 1976 
Les négociat ions des convent ions salar ia les 1976 

pour la fonct ion publique et les entrepr ises nat iona­
lisées s 'ouvrent cet te semaine. 

Aujourd 'hu i , les t ravai l leurs de Renaul t /Dauphlné, 
à Grenoble, avec leur sect ion C F D T , remettent en 
cause les augmentat ions en pourcentage sur les­
quel les les confédérat ions sont prêtes é négocier. A 
l ' e x e m p l e de n o m b r e u x t r a v a i l l e u r s du s e c t e u r 
publigue, c e s derniers mois, i ls a f f i rment leur vo lonté 
de se défendre des revendicat ions uni formes, qui 
vont dans le sens de leur intérêt . 

A Renau l t , toutes les 
augmentat ions de sa la i res 
s o n t e n p o u r c e n t a g e , 
pourguoi 7 

e Les sommes fixes po­
sent-elles des problèmes 
aux travailleurs ? Non 

Quand une grève éclate 
â Renault tout c o m m e 
dans les aut res us ines, 
(Chausson , Eterliet, Par is-
Rhône, e t c . . ) les travai l­
leurs en lutte demandent 
une s o m m e f ixe , pour 
exemple : 

- 250 Frs pour tous à Re­
nault! Le Mans en mars 75 

e Les notions truquées 
de pouvoir d'achat et d'é­
chelle mobile : 

Le patronat, la C G C e t . . . 
ta C G T voient dans la no­
tion de «pouvoir d 'achat» 
un moyen de lier directe­
men t p r i x e t s a l a i r e s . 
L 'augmentat ion des prix 
é tant f ixée par un ind ice 
en '!•>. conséguence : l 'aug­
mentat ion des sala i res se 
fera en %. Ouf ! La hiérar­

c h i e est sauvée I 

L E V R A I P R O B L E M E : 
QUE F A U T IL DÉFENDRE 

E N PRIORITÉ 
L E S B A S S A L A I R E S OU 
C E L U I D E S C A D R E S ? 

Quand il v a des diver­

gences entre revendica­
tions, entre syndicats, 
c'est aux travailleurs en 
lutte de trancher I 

Or dans les lut tes et 
surtout à Renau l t , c e sont 
les ouvr iers qui font grève, 
ils perdent de l 'argent, les 
cadres ne la font pas et 
même cer ta ins parmi eux 
at taquent les ouvr iers en 
grève. 

e Un palier pour tous, 
80 Frs pour tous les ETAM 

A Renaul t /Dauphlné, la 
C F D T réclame dans l'Im­
média t les revendicat ions 
su ivantes : 
* un palier (échelon! pour 
tous les A g e n t s Product i fs 
R e n a u l t ( p e r s o n n e l ou­
vrier) 
* 8 0 Frs pour tous les 
E m p l o y é s T e c h n i c i e n s 
Agents de Maitr îse. 
* Une amél iora t ion d e s 
condi t ions de t ravai l . 

C 'est sur ces bases que 
peut se constru i re l 'uni té 
d 'act ion. 

Tous ensemble , nous 
gagnerons ! 

d'après cor respondance 
CED T Renault! Dauphiné 

(Grenoble) 

Cette prat ique découla i t 
d i rectement des concep­
t ions gaul l is tes de la «par­
t ic ipat ion». C e fut rapide­
ment u n échec, matér ial i ­
sé notamment en 1971 par 
les lu t tes de la R A T P et de 
la S N C F , pour les sala i res. 
Su r ce ter ra in , les direc­
t ions synd ica les C G T et 
C F D T ont eu une att i tude 
de conci l iat ion : «prêtes à 
discuter avec la direction 
de l'entreprise un nouvel 
accord salarial, à condi­
tion qu 'il ne contienne ni 
clause contraignantes 
pour les travailleurs ni élé­
ments basés sur des critè­
res d'évolutions économi­
ques à venir dépendant de 
choix politiques que le 
syndicat conteste (évolu­
tion du trafic...)». 

De toute façon les re­
vendicat ions des travai l­
leurs , ne servent pas de 
base de d iscuss ion ! Déjà, 
dans le meil leur des c a s (s i 
l'on peut dire), le retard 
sa lar ia l , calculé pourtant 
sur la base de l ' indice 
I N S E E , demeurai t de plus 
de 2 % dès août 75. Et le 18 
novembre, en mani festant 
à la Di rect ion Générale, les 
cheminots indiquaient 
c la i rement leur façon de 
poser le p rob lème : «400 F 
pour tous, tout de suite». 
L e s F é d é r a t i o n s C G T -
C F D T indiquaient a lors , 
pour se disculper : «ce 
n 'est qu 'un avertissement, 
la vraie bataille se mènera 
pour le renouvellement 
des contrats 76 ; c'est là 
que le rapport de forces 
nous sera nécessaires ! Ne 
grillons pas nos cartou­
ches». 

E h bien, nous y voilà : 
FO. la C F T C et les A u 

tonomes ont déjà depuis 
des jours leurs sty los à 
l 'affût pour s igner, de tou­
te façon. Qu 'es t -ce que 
l 'Etat a de plus à offr ir 
qu 'une nouvel le «clause 
de sauvegarde», mainte­
nant le salaire des travai l­
leurs du rai l loin derr ière la 
hausse du coût de la vie ? 

les t ravai l leurs de la Fonc­
t ion Publ ique et Nat iona­
lisés, c 'est une lutte ferme 
qui remette sans plus tar­
der en cause c e s contrats 
à sens uniques, qui n'of­
frent de garant is qu 'à l 'E ­
tat bourgeois, une lutte 
d 'ensemble des mil l iers de 
travai l leurs concernés I 

/ M 

S t 

/ / 
/ 

4/ 

3,1 

I i l 

- . _ ._ snoicecfoT 
INOtCtINSll 
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S N C F : Graphique des sala i res 
de janvier à août 75 

NB : Le n iveau E l est le p lus bas 
échelon de salaire 

Et c 'es t a u nom de cet te 
c lause qu'en novembre 74, 
à la S N C F c o m m e a u P T T , 
les Di rect ions, et l 'Etat 
qu'e l les représentent, a-
vaient opposé leur veto 
a u x r e v e n d i c a t i o n s d e s 
t ravai l leurs. 

A u s s i , ce qu'at tendent 

«PRIVÉS» O U «NATIONA­
LISÉS», I M P O S O N S L E S 
2 000 F MINI ! 
400 F P O U R T O U S I 

E N S E M B L E , 
N O U S V O U L O N S , N O U S 
A U R O N S S A T I S F A C T I O N ! 

Stéphane R A Y N A L 
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/'université en crise 

la sélection en médecine 
SUR QUELS CRITERES ? 

Dans le numéro du Quotidien du Peuple du 13 
décembre, un groupe d'étudiants en médecine de la 
région parisienne concluait un article qu'il avait 
rédigé à la suite d'une réunion en écrivant : «Nous 
voulons apprendre auprès des travailleurs ce que 
doit être une médecine à leur service et mettre nos 
connaissances au service de leurs luttes..» Il venait 
de prendre dans le même temps la décision de 
rédiger une brochure gui dénoncerait ce qu'est leur 
formation et le rôle d'un médecin aujourd'hui. C'est 
une partie de ce travail dans lequel ils se sont 
engagés que nous publions aujourd'hui. 

former des 
techniciens 

La capacité è produire le 
travail intensif que nous 
avons à fournir pendant 
les premières années, est 
le plus évident de ces 
critères. D'une part, les 
étudiants qui doivent tra­
vailler pour subvenir à 
leurs besoins, ont moins 
de temps é consacrer à 
leurs études. Il en va de 
même pour les étudiants 
qui sont, par exemple, en 
conflit avec leur famille et 
qui ont d'autres préoccu­
pations et d'autres centres 
d'intérêt que les études. 
En dernière analyse, ont 
des difficultés, les étu­
diants défavorisés par la 
société ou en conflit avec 
elle. D'autre part, le travail 
intensif nous empêche de 
nous tourner vers l'exté­
rieur, vers les problèmes 
sociaux et politiques. 

L'autre critère important 
de la sélection est notre 
aptitude è ingurgiter le: 
contenu de l 'enseigne­
ment. Ce critère commen­
c e è fonctionner au lycée. 
Lé, les élèves ont déjà été 
séparés suivant leur origi­
ne de classe et il ne reste 
pratiquement plus que les 
enfants de la bourgeoisie 
et de la petite bourgeoisie. 
Parmi ceux-là, ceux qui 
auront le plus de facilités 
dans les études de méde­
cine sont ceux qui pro­
viennent des sections C et 
D : les élèves de ces sec­
tions font essentiellement 
des matières qui dévelop­
pent l'esprit dans le sens 
d'application de schémas 
et des lois avec peu ou pas 
de reflexion et qui inhibent 
pratiquement tout sens 
pritique. 

i'homme, un 
assemblage 
d'organes 

Ainsi, ces étudiants, en 
arrivant en médecine, ont 
déjà acquis la capacité 
d'ingurgiter, le plus sou­
vent par cœur, un savoir 
parcellaire, technique qui 
ne permet pas d'acquérir 
une visions globale, et ne 
peut être remis en cause. 
La manière dont l'anato-
mie nous est enseignée 
est un exemple particuliè­
rement frappant. On nous 
présente le corps comme 
une merveilleuse machi­

ne, consituée par un as­
semblage d'organes dé­
crits séparément, sans ex­
pliquer, par exemple en 
comparant avec les autres 
espèces comment et pour­
quoi les différenciations 
sont apparues. L'histolo­
gie, telle qu'elle nous est 
enseignée (surtout en 
année) apparaît comme 
une énumération de des­
criptions de cellules et de 
tissus, avec peu de liens 
entre les structures et leur 
rôle. C e s matières sont 
celles à cause desquelles 
de très nombreux étu­
diants sont recalés. 

Cette sélection idéologi­
que correspond au rôle 
que devra tenir le médecin 
dans la société capitalis­
te : on laisse passer ceux 
qui seront capables de ré­
parer au plus vite ('«orga­
ne malade», la «pièce dé­
traquée» de la «machine», 
sans avoir une vision glo­
bale de la maladie et de 
ses causes profondes (en 
particulier sociale). 

Aut rement dit , sont 
admis ceux qui ne sont 
aptes à devenir que des 
techniciens. 

soigner : non 
réparer 

Les étudiants ainsi sé­
lectionnés seront ensuite 
soumis pendant 6 ans à 
une formation qui les 
transformera en serviteurs 
zélés de la bourgeoisie : 

Perfectionnement de 
la vision technicienne du 
monde. Le futur médecin 
apprend que l'homme est 
une mécanique, que sa 
technique réparera . Le 
malade se réduit à être un 
«cas», un organe malade, 
le médecin .«vous avez un 
ulcère à l'estomac». 
le malade : «qu est-ce que 
c est ?» 
- «un trou I» 
- «qu est-ce que je dois 
faire I» 
- «je vais vous donner un 
pansement gastrigue pour 
le reboucher !» 

C'est l'exempte type de 
cette technigue qui isole la 
maladie de ses causes. On 
soigne l'ulcère et non c e 
qui l'a provoqué (malnutri­
tion, conditions de tra­
vail...). En 6 ans. l'étudiant 
acquiert ainsi une série de 
recettes (ulcère = panse­
ment gastrique) et une 
vision parcellaire des cho­
ses (malade = collection 
d'organes). 

Nous devons apprendre auprès des travailleurs ce qu'est une médecine à leur service... 

7 ans pour 
façonner un 

comportement 
idéologique 

- l'individualisme se dé­
veloppe d'une manière in­
tensive avec l'instauration 
du concours {«je ne te 
passe pas mes cours, par­
ce qu'il y a le concours»). 
L'esprit compétitif au ni­
veau des étudiants est lar 
gement entretenu par les 
profs, qui font des cours 
confus, rapides, donc sou­
vent incompréhensibles. 
Ainsi, certains se débrouil­
leront pour trouver les po­
lycopiés qui se font rares 
c h e z les a n c i e n s étu­
diants, d'autres auront le 
privilège de s'offrir des 
cours particuliers donnés 
par un chef de clinique. 
Cet esprit se retrouve 
d'une façon plus nette en­
core, caricaturale lorsqu'il 
s'agit de passer le con­
cours de l'internat. Enfin, 
pour avoir le stage le plus 
intéressant possible, l'étu­
diant devra de lui-même 
trouver les «bons tuyaux», 
en passant par dessus ses 
c o p a i n s si nécessaire. 
Toutes ces attitudes se 
traduisent par une ambian­
ce de bachotage intensif. 

le 
corporatisme 

sans cesse 
exhalté 

- le corporatisme : dès la 
2 e année, l'étudiant est 
considéré comme faisant 
partie de la grande famille 
médicale (secret profes­
sionnel olige !). Les as­
sistants sont moins mépri­
sants qu'en 1 " ' " année, 
l'étudiant est presque un 
collègue !!! Entre exter­
nes, internes, patrons, le 
tutoiement est de rigueur. 
Enfin, l'atmosphère de sal­
le de garde exhale un cor­
poratisme délirant. Tout 
cela tend à inculquer au 
futur médecin l'esprit de 
corporatisme, permettant 
de sauvegarder ( '«él ite 
médicale» et ses privilè­
ges. 

la servilité : à l'intérieur 
de cette corporation. Il 
existe une hiérarchie que 
des rapports «libéraux» 
sont loin d'exclure. Tout le 
monde sait bien que dans 
un hôpital, il y a une 
hiérachie allant du patron 
au garçon de salle où cha­
cun a sa fonction bien 
définie. L'étudiant a égale­
ment sa place dans cette 
hiérachie qui vise à casser 
tout esprit de révolte con­
tre c e sytème médical 
inepte, lil existe un guide 
théraplix destiné aux étu­
diants qui montre sur plu­
sieurs pages, les diffé­

rentes formulations qu'il 
faut utiliser lorsqu'on écrit 
à un patron, un assistant, 
un simple médecin gêné 
raliste...!) 

on apprend 
le mépris du 

malade 
c'est là que, ne se limitant 
pas seulement au type de 
rapports entre étudiants 
dans les amphis, ni même 

dans leurs relations avec 
les supérieurs, le réflexe 
de classe se manifeste 
pleinement face au mala-' 
de. Ce qu'on apprend prin­
cipalement au futur méde­
cin (pendant les 5 ans où 
on lui en parle) c'est mé­
priser le malade (et avant 
tout le travailleur malade). 
Si le malade pose des 
questions : c'est un em-
merdeur. S'il décrit s a ma­
ladie, et si ses symptômes 
ne correspondent pas à un 
des schémas que connaît 
le médecin : c'est un simu­
lateur. Pour complètement 
isoler la maladie du con­
texte social du malade, on 
a réussi à définir de nou­
velles pathologies, parmi 
lesquelles figure la sinis-
trose (maladie des gens, 
principalement d'ailleurs 
les travailleurs immigrés, 
qui ont le cafard), le syn­
d r o m e m é d i t e r r a n é e n 
(mal frappant également 
les travailleurs immigrés) 
-Inotons au passage gue 
ces immigrés présentent 
toutes les tares ! C e sont à 
la fois des ouvriers et des 
étrangers !). 

Servilité, formation pu­
rement technigue, théori­
que complètement déta­
chée de la réalité sociale, et 
cela pendant 7 ans, c'est 
cela que la bourgeoisie 
met en ceuvre pour nous 
assujettir à ses vues et 
nous mettre à son service. 

(à suivre). 

Grenoble : 
NON AUX HAUSSES DES LOYERS EN 

RÉSIDENCES UNIVERSITAIRES 
A Grenoble, dès novem­

bre, dans les résidences uni­
versitaires, la lutte contre les 
hausses des loyers s'est en­
gagée et a recueillie l'adhé-
.sion de près de 2200 étu­
diants. Pourquoi cette lutte ? 
La plupart des résidents sont 
boursiers et dès la rentrée, le 
loyer est passé de 140F à 
178F. Cela représente une 
hausse de 2 5 % , alors que le 
budget mensuel dont dispose 
un boursier est d'environ 
500 à 600F. Avec la fermeture 
de plusieurs départements de 
la tac qui n'avaient plus de 
crédits, nous avons eu sous 
les yeux les premières appli­
cations pratiques de ces 
«grands changements» dont 
parle Soisson â propos de 
l'université. Car, de lait quel­
les solutions nous sont pro­
posées devant ces hausses et 
les restrictions de crédit ?. 
• Faire appel au patronat lo­
cal, qui, lui, est tout prêt à 
fournir les fonds... moyen­
nant un contrôle direct de la 
formation universitaire et une 
cohorte de petits cadres doci 
les d'ici un an ou deux. 

C'est sur les mots d'ordre 
de la F R U F (Fédérations des 
Résidents Universitaires de 
France), que le mouvement a 
débuté. Comme moyen de 
pression sur les C R O U S , les 
jeunes révisionnistes de la 
FRUF n'ont proposé que la 
remise collective des loyers à 
la place du paiement indivi­
duel, tout cela en signe de 
protestations. Le C R O U S 
sentant toute sa force en a 
profité alors pour déclencher 
une campagne de pressions. 

Après avoir envoyé plu­
sieurs lettres de menaces aux 
étudiants, il a parlé de faire 
intervenir des huissiers au­
près des parents de ceux qui' 
refuseraient de payer le loyer. 
Et dans le même temps, il a 
cessé d'accepter l'argent re­
mis collectivement. Face à 
cela qu'ont dit. alors, les 
dirigeants de l'association de 
résidents ? Tout bonnement 
de payer si les huissiers ve-

L'heure est à la recherche 
de moyens d'action effica­
ces. D'ores et déjà, et impul­
sée en cela par la cellule du 
PCR, la jonction de la grève 
des loyers et des luttes dans 
les départements de la fac 
ainsi qu'avec les travailleurs 
du C R O U S qui sont menacés 
de licenciements est décidée 
et d'autre pan, la décision qui 
doit vraisemblablement être 
prise est de cesser tout paie-

mai 1968 : les étudiants manifestent devant Renault. 

naient I Et ensuite plus rien. Il 
a fallu attendre décembre 
pour que timidement et offi­
ciellement un nouvel appel à 
l'action soit lancé I S i les 
jeunes révsionnistes comp 
taient que «leurs exploits» du 
début de l'année passent ina­
perçus, ils ont été déçus ! 
Aujourd'hui, l'unanimité s'est 
faite chez les résidents pour 
dénoncer la façon dont la 
lutte avait été conduite en^ 
novembre. La peur des huis­
siers, des poursuites judiciai­
res ainsi que tous les argu­
ments défaitistes sont dénon­
cés et combattus. 

ment en maintenant l'argent 
sur un compte bloqué jusqu'à 
ce que ta hausse soit suppri­
mée. 

Aujourd'hui, la question 
posée, c'est celle de l'élargis­
sement du mouvement, de sa 
jonction avec celui des tra­
vailleurs. C'est une condition 
essentielle pour que les pro­
jets de Soisson échouent et 
pour cela, il nous faut empê­
cher les révisionnistes d'éten­
dre leur main-mise sur l'uni­
versité ! Nous vaincrons ! 

Correspondant Grenoble 
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bloc-notes télévision 

l'indemnisation des chômeurs 
Quelques cas particuliers 
Nous reprenons aujour-

d'hui l'étude de l'indemni-
saIton des chômeurs. Qualre 
cas «spéciaux» seroni exa­
minés : les démissionnaires, 
les jeunes n'ayant jamais 
travaillé, les licenciés pour 
raison économique, les tra 
vaiHeurs de plus de 60 ans. 

L E S DÉMISSIONNAIRES 

En règle générale il vaut 
mieux être licencié que dé­
missionner (s'il n'y a pas 
moyen de continuer à assu­
rer son emploi dans de meil­
leures condit ions, malgré 
l'aide de ses collègues, des 
délégués du personnel, etc.) 

O n sait en effet que 
nombre d'ouvriers sont obli­
gés de démissionner, de 
partir volontairement suivant 
les termes de la législation. 

En effet, les conditions de 
travail déplorables, les horai 
res d'équipe, les risques cou 
rus. l'état de santé du tre 
veilleur l'amènent souvent à 
quitter son entreprise car le 
patron veut éviter de licen 
cier au maximum. En effet, 
en cas de licenciement, il 
doit payer préavis, indemni­
té de licenciement et théori 
quement, si le travail leur 
arrive è faire reconnaître ses 
droits, il peut être condamné 
pour l icenciement abusif . 
Tout le monde sait aussi 
ou'il est très facile de pou s 
ser un travailleur Uop com­
batif è démissionner Mais 
avant de partir lo travailleur 
doit si possible faire interve 
nlr son délégué du person ; 

nel ou à défaut s'assurer 

de d'Aide publique en expli­
quant bien les raisons de la 
démission avec lous les jus 
tlficatils possibles ô l'appui : 
certificat médical, lettre d'a­
vertissement du patron, let­
tre des représentants syndi­
caux, des camarade» de tra 
v a l . . . Faire de même en ce 
qui concerne la demande 
d'allocations A S S E D I C . 

En effet ces deux orga 
niâmes examinent d'une part 
si les conditions générales 
gue ses camarades pourront 
é v e n t u e l l e m e n t a t t e s t e r 
l'exactitude des raisons qui 
l'ont poussé à démissionner. 

Attention, la jurisprudence 
I ensemble des décisions de 

justice) considère en général 
qu 'une démission donnée 
sur «un coup de tête» ou 
une réprimande peut être 
annulée si le salarié en fait la 
demande II a intérêt dès le 
lendemain ou le surlende­
main de sa démission a 
écrire au patron une lettre 
recommandée avec accusé 
de réception dans laquelle il 
confirme que sa démission 
n est pas valable. Il doit bien 
sûr contacter les délégués 
syndicaux et si le patron 
refuse de considérer que la 
démission est nulle il peu' 'e 
poursuivre devant les pru­
d 'hommes pour que son 
départ soit considéré com­
me un licenciement. 

D'autre pan il faut veiller 
è ne pas être considéré 
comme démissionnaire. En 
effet la loi permet au patron 
sans nouvelle de son emplo­
yé depuis 48 h de le consi 
dérer comme démissionnai­
re. Donc en cas d'absence 
de plus de 24 h. il faut 
téléphoner pour prévenir, 
écrire éventuel lement une 
lettre recommandée avec 
accusé de réception éven 
tuellement et joindre les jus 
tificatifs médicaux ou autre 
è l'absence. 

Lorsque la démission est 
remise, il faut s'inscrire è 
l'Agence pour l'Emploi et 
remplir le dossier de deman 

d' indemnisat ion sont rem­
plies mais d'autre pan déter 
minent si le motif du départ 
peut être considéré comme 
légitime. 

Dans le premier cas, si la 
demande d 'Aide Publ ique 
est refusée il faut taire appel. 
Une commission déparle 
mentale examine é nouveau 
le dossier qu'il faut alors 
présenter sous un éclairage 
nouveau, mais il faut systé­
matiquement fait appel. 

Dans le deuxième cas (de 
m a n d e d ' a l l o c a t i o n s 
A S S E D I C ) , c'est une corn 
mission paritaire qui statuo 
I composée a nombre égal 
de syndicats patronaux et 
employés). Donc en cas de 
démission, il peut être né­
cessaire de contacter l'U­
nion Départementale C G T 
ou CFDT qui pourront plus 
facilement connaître le dos 
s>er. En cas de rejel du 
dossier il faut systématique 
meni laire appel en essayant 
de préciser certains élé­
ments. Il laut aussi joindre â 
son dossier une l iste de 
recherche d'emploi très 
fournie pour prouver que 
l'on n'est pas parti pour 
aller en vacances ou à la 
pêche a la ligne... Et théori 
quement c'est l'Agence pour 
l'Emploi gui devrait placer 
tous les demandeurs d'em 
ploi. La faillite de la mission 
de l'Agence n'est plus i 
démontrer 

Attention : l'aide publique 
peut être rejetée et les 
A S S E D I C accordées ou vice 
et versa. 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE G a v 

et Guy Mory 
Il y a tout juste 1 an. 42 mineurs étaient envoyés à 

la mort â la fosse 3 à Liévin. Une Commission 
Populaire d'Enquête allait se mettre en place. Son 
travail conduisit au Tribunal Populaire de Liévin le 22 
mars 1975 où la responsabilité des Houillères fut 
clairement démontrée. Jean Paul Gay et Guy Mory 
ont participé è ce travail avec des mineurs de Liévin. 
ils ont recueilli de multiples témoignages et en ont 
fait un livre dont nous publions des extraits 

PLUS D'UN SIECLE 
DE LUTTES 

DANS LES MINES 

1340-1944 : 
LA R E S I S T A N C E 

Charles Debarge, mi­
neur de fond, originaire 
de Harnes. un des plus 
grands héros de la Résis­
tance dans le Nord-Pas 
de-Calafs, tué par les nazis 
au cours d'un combat en 
septembre 42. écrit dans 
ses uCarnets» : 
«Au début de ma vie illé­
gale, j'ai bien souffert phy-
siguement et moralement. 
L'arrestation de ma fem­
me et de mes meilleurs 
camarades a été un coup 
très dur Mais, je jurai de 
les venger, ma haine s'ac­
crût contre les fascistes 
allemands et français. Je 
suis traqué par toutes 
leurs polices, elles ont le 
droit de tirer sur moi sans 
sommation, ma tête est 
mise A prix, mais je ne me 

suis pas évadé pour me 
laisser reprendre mainte­
nant, sans vendre chère­
ment ma vie. «Mieux vaut 
mourir debout que vivre à 
genoux» Je ne l'ai pas 
oublié. 

Sans mes revolvers, je 
serais pris depuis long­
temps. Ce qui m'a permis 
de résister si longtemps, 
en continuant la lutte dans 
les secteurs de Carvin, 
d'Hênln-Uétard, Lens et 
Wmgles. c 'est aussi et sur­
tout la solidarité des co­
pains dans ces secteurs. 
De plus en plus, toute la 
population nous épaule et 
se soulève contre l'occu­
pant. C'est ainsi gue j'es­
père tenir encore long 
temps et ma confiance 
dans un avenir de liberté 
est plus forte que jamais 

Au début de l'illégalité, 
j'avais pris contact avec 
les pionniers de la lutte 
armée, le groupe Popof. 
spécialisé dans les sabota­

ges et composé de jeunes 
mineurs polonais J'ai eu 
l'occasion d'apprécier 
dans l'action, leur courage 
et leurs capacités. Quel 
dommage gue tous ces 
camarades soient arrêtés 
à l'heure actuelle '. Ils au­
raient rendu encore de 
très grands services. Mais, 
avant de tomber, ils nous 
ont laissé un fier exemple 
d'abnégation et ils ont dé­
montré qu'il n'est jamais 
impossible de se battre 
efficacement, même si la 
situation semble désespê 
rée...». 

L a Résistance du pays 
noir, c 'est auss i pour une 
grande part, l 'héroïsme 
des f e m m e s des mineurs , 
c o m m e Emi l ienne Mepty, 
décapitée é la hacho è la 
prison de Cologne, le 18 
janvier 1943 et qui ont eu un 
rôle décisif dans le succès 
de la grande grève de 41. 

C'est é Courr ières, Heu 
de la grande catast rophe 
min ière , que le 26 mai 
1940. sont réduits les der 
nières poches de Résis­
tance é l 'avance des trou­
pes nazies. La prise de 
Courrières et de Oignies 
est diff ici le pour l 'occu­
pant qui y la isse de nom­
breux morts. A lors , pour 
se venger , dans Oignies 
occupée, les S . S . s e li­

vrent au massac re : les 
femmes et les enfants 
sont je tés è la rue et 
emmenés en direct ion de 
Courrières. Les hommes 
sont abat tus sur p lace. 
Chaque ma ison , chaque 
g r a n g e e s t i n c i e n d i é e . 
Courrières. i son tour, su­
bit le même sort. A v e c la 
t rahison de la plus grande 
part ie de la bourgeoisie 
française qui dit «p lu tô t 
Hitler que le Front Populai 
re» et souhaite la guerre 
contre l 'Union soviét ique, 
le pays est l ivré à l 'occu­
pant A lors , dans le pays 
minier, le combat de l 'om­
bre, quot id ien, c o m m e n c e 
aussi tôt . • 

Le 14 juin 1940. le res­
ponsable de l 'administra 

-V_ V I V.. V A x *\ -"V 

tion hi t lér ienne pour le 
Nord, fait dif fuser une pro 
c lamat ion : 
«... Toute résistance passi 
ve et toute sorte de sabo­
tage seront considérés 
Comme des actes hostile 
envers les ressortissants 
allemands et punis sévère 
ment. 
Quicongue se rendra cou­
pable d'attentats contre 
les Allemands sera puni de 
la peine de mort. 
Tout meurtrier, pilleur ou 
franc-tireur sera égale 
ment puni de mort». 

La résistance pass ive v a 
être générale. Les sabota­
ges de toutes sor tes, les 
at tentats, il v a y en avoir 
des mi l l iers. 

programme —, 
J E U D I 8 JANVIER 

T F 1 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 45 LA VÉRITÉ 

TIENT A UN FIL 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 L'INSPECTEUR 

MF NE L'ENQUÊ­
TE 

22 h 00 - SATELLITE 
23 h 00 ALLONS AU CI­

NÉMA 
23 h 00 - JOURNAL et fin 

A 2 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 45 V A UN TRUC 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 DES HOMMES 

LIBRES 
2t h 46 - RENDEZ VOUS 

AVEC E PETIT 
OU MILOT MON 
AMI 

23 h 00 JOURNAL et lin 

FR 3 
19 h 20 - ACTUALITES 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h 55 JOURNAL 
20 h 00 ALTITUDE 10000 
20 h 30 - un film, un auteur 

LA CALIFFA 
22 h 30 - JOURNAL et fin 
VENDREDI 9 J A N V I E R 

T F 1 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 au théâtre ce sorr 

UN F IL A LA 
PATTE 

22 h 36 - ARCANA : Edgar 
Vaièso 

23 h 30 JOURNAL et fin 

A 2 
19 h 20 ACTUALITES 

REGIONALES 
Y'A UN TRUC 
JOURNAL 
SIMPLICIUS 
SIMPLICISSI-
MUS 
APOSTROPHES 
onéckib 
J E SUIS UN 
ÉVADÉ 

Oh 1 0 - J O U R N A L et fin 

19 h 45 
20 h 00 
20h30 

21 h 30 
22h35 

FR 3 
19 h 20 

19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 

20 h 30 
21 h 20 

22 h 10 

ACTUALITES 
REGIONALES 
TRIBUNE LIBRE 
JOURNAL 
PROGRAMMES 
REGIONAUX 
VENDREDI 
les dossiers noirs 
AL CAPONE 
JOURNAL et fin 

Sur TF1. après «l'ins­
pecteur mène l'enquête», 
qui nous incite è nous 
transformer en policier, il 
y a le magazine d'actuali 
té de J.F. Chauve! 
Satellite. Les su/ets trai 
tés ne manquent pas 
d'intérêt : l'Angola en 
particulier mais, il faut 
s'attendre, de la part de 
Chauve/, connu pour ses 
sympathies d'extrême 
droite è des propos réac­
tionnaires, même si les 
reportages présentés 
peuvent présenter des 
aspects intéressants, 
contredisant ces propos. 
Sur A2, un documentai­
re : « Des hommes li­
bres », sur l'expérience 
d'un sociologue améri­
cain qui tente avec des 
éducateurs de réinsérer 
des délinquants empri 
sonnés dans la société 
américaine 

Sur FR3. le film « La 
Califfa » de A. 
Bevillacqua. A en juger 
d'après le scénario, le 
pire est à craindre : « la 
veuve d'un ouvrier tué 
dans une grève, transfor­
me un patron de choc ». 
C'est la rédemption indi­
viduelle des patrons sub­
stituée è la lutte des 
classes. 
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LIBAN 
Blocus de Tell Zaater 

la droite affame 
les réfugiés 

A u x dernières nouvel­
les, des t i rs de mort ier et 
de mitrai l leuse lourde é-
taient entendus dans la 
banl ieue, à prox imi té du 
camp de Tel l Zaater , où 
vivent des réfugiés palesti­
n iens. Les barrages a-
valent resurgi un peu par­
tout dans la vil le. De nom­
b reux e n l è v e m e n t s ( a u 
nombre de 200) s'étaient 
produits, a ins i que plu­
sieurs assass ina ts . 

Ma is l 'affaire centra le, 
reste aujourd'hui cel le du 
c a m p de Tel l Zaater . Là, 
depuis d imanche, les mil i­
c iens phalangistes, ont or­
ganisé un véri table b locus, 
i n t e r d i s a n t que tou te 
nourr i ture at te igne les ré­
f u g i é s . T r o i s c a m i o n s 
chargés de v ivres ont été 
bloqués dans la journée de 
d imanche. A bord, des 
chauffeurs l ibanais. A u -

prétextant qu' i l pourrait 
transporter des a rmes , lui 
refusent le passage. On 
jugera de la valeur du 
prétexte quand on saura 
qu'i ls ont refusé de fouiller 
e u x - m ê m e s l e c a m i o n , 
c o m m e le leur proposaient 
les of f ic iers l ibanais pré­
sen ts . 

Depuis , ce b locus se 
poursuit , malgré toutes 
les tentat ives de la Résis­
tance pour le faire lever 
sans déclencher d'affron­
tement. 

Le sens d e s événements 
du Liban s e précise net­
tement : forcer la Résis­
tance ô intervenir dans le 
confl i t , l 'affaiblir par c e 
moyen, l 'amener ensui te à 
des solut ions de capi tu la­
t ion. Le complo t ayant é-
chouô jusqu ' ic i , devant la 
ferme att i tude de non-in­
tervention de la Résistan-

tour, une escor te de l'ar­
mée l ibanaise ; pas un seul 
é lément armé palest inien 
dans le convoi ; s imple­
ment , p lusieurs inf i rmiè­
res qui rejoignent le camp. 
Après avoir essuyé des 
coups de feu , le camion 
tente d 'emprunter une au­
tre route, où il se heurte à 
un barrage puissant. Les 
mi l ic iens réact ionnaires. 

ce dans les af fa i res liba­
na ises , les tentat ives pour 
l'y impliquer d i rectement 
prennent un tour de p lus 
en plus ouvert . 

L a s i tuat ion cont inue è 
se dégrader au L iban, le 
gouvernement syr ien a af­
f i rmé : «Le Liban demeure­
ra uni ou il devra revenir é 
la Syrie». 

CONDAMNATIONS 
EN IRAN 

grève de la faim à Paris 
A u premier jour du Nouvel A n , le monde entier a 

appris avec horreur la nouvel le de dix condamnat ions 
à mort prononcées à Téhéran contre des patr iotes 
i raniens, par des tr ibunaux mil i taires d 'except ion. 

C e procès en première instance s 'es t déroulé dans 
le plus grand secret et aucune précis ion n'a été 
donnée quant a u procès en appel . Les condamnés 
sont accusés d'avoir part ic ipé c e s derniers mois è 
l 'exécut ion du Général Zandi Pour (Chef du «Comi té» 
de la S A V A K pour la chasse aux mi l i tants) et é celle 
de trois consei l lers mi l i ta i res amér icains à Téhéran. 

C e s exécut ions de traîtres et de tor t ionnaires 
iraniens et d 'agents de l ' Impérial isme amér icain, qui 
se sont déroulées l 'an passé, ont été revendiquées 
par /'Organisation des Combattants du Peuple d'Iran 
(les Modjaheds), mais aucune preuve n'a été fournie 
par les autor i tés i raniennes quant à la part ic ipat ion 
ef fect ice des accusés à c e s opérat ions mil i taires. 

I l faut agir de toute urgence et avec toute la 
vigueur possible pour arrêter le bras du bourreau. 

L a Confédérat ion des Étudiants I raniens organise 
une campagne centra le à Par i s . E l le est const i tuée 
par une grève de la faim à laquelle part ic ipent 
80 étudiants iraniens, et qui c o m m e n c e le MARDI 6 
JANVIER, è 13 heures, è la Me/son d'Italie. 9 bd 
Jourdan, Paris XIV°. 
e D É N O N Ç O N S L E S C O N D A M N A T I O N S A R B I 

T R A I R E S D E TÉHÉRAN ! 
e B R I S O N S L E M U R DÉ S I L E N C E I 

un militant d'une commission ouvrière de GETAFE 

"C'EST PAREIL QU'AVANT" 
«Qu'est-ce que les ou 

vriers de ton usine pen­
sent de Juan Carlos ? 
Est-ce qu'ils disent que 
quelque chose a changé ?» 

- « A u début , il y a eu une 
s o r t e de t r ê v e , o n ne 
savai t pas ce que J u a n 
Car los allait donner. Ma is 
ça n 'a p a s d u r é l ong ­
temps. Le jour même du 
couronnement , il y a eu 
une grande mani festat ion 
d e v a n t C a r a b a n c h e l , et 
une a u t r e le d i m a n c h e 
suivant . La première fois, 
on était plus deS 000, mais 
la seconde, on n'a pas pu 
se rassembler . L a répres­
s ion a été terr ible, d'une 
v i o l e n c e i n c r o y a b l e . Et 
p u i s , d é b u t d é c e m b r e , 
nous s o m m e s entrés en 
lutte dans toute la zone 
su r la guest ion de la révi­
s ion des convent ions col ­
lect ives. C'était la premiè­
re f o i s g u e t o u t e s les 
us ines s'arrêtaient en mê­
me temps, que les ou­
vr iers rèoccupaient après 
avoir é té délogés par les 
f l ics. Lé a u s s i , la répres­
s ion s 'es t déchaînée. Les 
f l i cs frappaient indist inc­
tement des f e m m e s en­
ce in tes , des viei l lards, des 
gosses. Des gens de la 
z o n e ont eu le c r l n e 
ouvert et sont encore è 
l 'hôpi ta l . A lors , on a bien 
v u que c'était pareil qu 'a­
v a n t , q u e r i en n ' a v a i t 
changé ; a u contraire, plus 
le mouvement se déve­
loppait, plus la répression 
était féroce. Et puis, on a 
m a n i f e s t é p l a c e d ' E s p a ­
gne contre le blocage des 
sala i res. C a , c'était une 
mesure de J u a n Car los , 
même s i tous les gens 
présents n'en ont pas t iré 
Immédia tement la conc lu­
s ion qu' i l fal lait renverser 
J u a n Carlos.» 

— «Pour mener la lutte, 
quelles formes d'action 
utilisez-vous ?» 

- « D a n s la dernière pério­
de, on faisait des assem­
blées générales tous les 
jours , à la sort ie des repas 
par équipes, et à la f in du 
t ravai l dans l 'usine même. 
O n touche tout le monde, 
et c 'est plus e f f icace que 
les t rac ts . Là, on informe 
de la lutte dans les autres 
us ines, on d iscute de la 
tact ique Â su iv re pour ga­
gner la nôtre. C 'est une 
victoire de tenir ces as­
semblées dans l 'usine...» 

— «Qui sont les militants 
de Commission ouvrière ?» 

—«Il y a des mil i tants 
inorganisés, pas mal ; des 
révisionnistes et des for­
c e s p o l i t i q u e s c o m m e 
O R T , M C E , O S O , un syn­
dicat chrét ien ; on est 60 à 
80 sur 3 600 ; c 'est beeu-
coup , il y a deux ans , 
c ' a u r a i t é t é i m p e n s a b l e 
d'être autant !» 

-«Par delà l'unité d'ac­
tion que vous réalisez, 
quelle vie politique, quel­
les discussions y a-t-il 
dans ta Commission ?» 

—«Une d iscuss ion perma­
nente a l ieu sur les formes 
d 'act ion ; le parti de Carr i l -
lo s e cantonne toujours è 
des act ions légales et pa­
c i f iques. Par exemp le , les 
dernières luttes, i ls ont 
proposé de demander l 'au­
t o r i s a t i o n de t en i r u n e 
assemb lée d a n s l ' u s i n e , 
dans le cadre du syndicat 
of f ic ie l I A lo rs que nous, 
on fa isai t des A . G . illéga­
les tous les jours I» 

—«Est-ce que c'est seule­
ment sur les formes d'ac­
tion que vous vous oppo­
sez aux révisionnistes ?» 

— «C'est u n point impor­
tant , parce qu' i ls sont tou­
jours prêts à signer des 
pét i t ions et des appe ls à la 
lutte et ensui te à ne pas y 
part iciper, mais ce n'est 
pas le seul . Le part i de 
Carr i l lo en reste à des 
thèmes purement syndi­
caux , sauf en ce moment 
où il parle de l 'amnist ie. I l 
fait référence à l'oligar­
ch ie , mais de manière s u ­
perf iciel le, sans jamais di­
re que le seul moyen d'en 
finir avec la c r ise , le chô­
mage, e t c . , c 'est de dé­
truire le pouvoir de cette 
o l i g a r c h i e ; guan t a u x 
moyens , é la nécessité de 
la lu t te a r m é e , i l n 'en 
souff la mot. . . Tu veux gue 
je te d ise. Ils maint iennent 
les gens endormis, c 'est 
clair I I ls attendent que le 
f ranquisme change tout 
seu l . . . 

Cer ta ines commiss ions , 
non seulement ont mené 
d e s a c t i o n s c o n t r e c e s 
c r imes , mais discutent de 
p r o b l è m e s o u v e r t e m e n t 
pol i t igues ; par exemp le , 
les révisionnistes se sont 
fai ts battre sur les proposi­
t ions et la créat ion de la 
Jun te Démocrat ique. A u 
niveau des coordinat ions 
de commiss ions , le parti 
de Carr i l lo pèse de tout le 
poids de son apparei l et de 
ses permanents , mais è la 
base, par exemple , dans 
cer ta ines endroits de la 
ch imie , de la métal lurg ie, 
ils sont minor i ta i res. L a 
l u t t e e s t êpre s u r c e s 
quest ions entre eux et le 
courant révolut ionnaire.» 

-«Que/le est ta concep­
tion d'une commission ou 
vrière ? Noyau d'activis­
tes, ou syndicat de mas­
se ?» 

- « S y n d i c a t de m a s s e , 
bien sûr, mais sous le 
f asc ime , ce n'est pas faci­
le. On repère les é léments 
les plus ac t i f s , les plus 
combat i f s dans la lut te, 
pu is on les invite à des 
réunions à l 'extérieur de 
l 'usine pour discuter de 
l 'élaborat ion de la tact ique 
et d e s r e v e n d i c a t i o n s . 
C'est pareil d'ai l leurs pour 
le t ravai l polit ique ; les 
ouvr iers les plus avancés 
dans la lutte vont dans des 
ce rc les de lec ture de jour­
na l . Un moyen commode 
pour fa i re du t revai l politi­
que, c 'est les excurs ions 
dans la «sierra» : là, on 

ar r ive è être 3 ou 400...» 

— «Quelles perspectives 
vois-tu pour la rentrée ?» 

-«On est au même point 
qu 'en octobre. L a lutte v a 
reprendre pour l 'améliora­
t ion des convent ions col ­
lect ives et des sa la i res . 
Ma is les Ca i sses de sol ida­
r i té c landest ines qui exis­
tent sur la zone sont pres­
que v ides. I l serait intéres­
sant d'organiser la sol ida­
rité avec les travai l leurs 
f rançais, s i , c o m m e c'est 
p r o b a b l e , l e s l u t t e s re­
prennent .» 

Bateaux russes au large 
de l'Angola 

Un destroyer porteur de missile et un bateau de 
débarquement de blindés soviétiques font route actuelle­
ment vers l'Angola. Un troisième navire, également 
transporteur de blindés, tanks et troupes, se trouve 
également au large du Congo, avec des troupes à bord. 
Non contente d'envoyez des armes en masse, et des 
troupes cubaines, l ' U R S S menace ainsi de faire intervenir 
sa propre marine dans le conflit angolais. 

Cependant, dans la partie sud du pays, un avion 
sud-africain à bord duquel se trouvaient le général 
sud-africain Potgieter et trois autres personnes, a été 
abattu : ainsi se confirme également l'intervention massive 
des racistes sud-africains. 

Enfin, le gouvernement français vient de faire une 
déclarat ion condamnant « l ' in tervent ion étrangère en 
Angola». A l'exclusion probablement des chars Panhard et 
autres équipements français utilisés par les colonnes 
sud-africaines fabriquées en France, sans parler des armes 
françaises expédiées en Angola par le canal du Zaïre. 

Le 1 e r ministre marocain à 
Paris : vers de nouvelles 
ventes d'armes ? 

Le premier ministre marocain, Ahmed Osman, est en 
visite officielle à Paris jusqu'au 9 janvier. Les buts avoués 
officiellement en sont très vagues, comme d'habitude. 
Mais quand on sait que le matériel militaire saisi par les 
combattants du Front Polisario sur les soldats marocains 
est en grande partie d'origine française, que les rations 
al imentaires distr ibuées pendant la «marche verte» 
provenaient de France, que le 31 décembre, le Front 
Polisario annonçait avoir abattu un avion piloté par un 
français, que des conseillers militaires français accompa­
gnent les envoyés marocains aux côtés du commandement 
marocain, le but de la visite devient on ne peut plus clair : 
obtenir une aide encore plus importante de l'impérialisme 
français. M. Osman ne cache d'ailleurs pas ses tractations. 
Dernièrement, il a déclaré : «La mission que l'ai effectuée è 
Paris pour exposer la thèse marocaine sur l'affaire du 
Sahara a été facile... j'ai trouvé des intedocuteurs sachant 
de quel côté était le bon droit». Au passage d'ailleurs, il 
n'hésite pas à rendre hommage aux anciens colonisateurs 
du Maroc : «La France, qui a exercé des responsabilités 
au Maroc avant l'indépendance, est mieux placée que 
quiconque pour connaître la réalité des choses dans 
l'ai faire du Sahara Occidental et pour approuver la justesse 
de fa position marocaine dans cette affaire». 


